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_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE DE LA REINE 161  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2023/517=226/161 
Objet / Betreft: dans un immeuble à usage mixte (équipement d’intérêt collectif ou de service 
public au rez-de-chaussée et deux logements aux étages), mettre en conformité des modifications 
de la façade avant au rez-de-chaussée, changer l'affectation du rez-de-chaussée d'équipement 
d’intérêt collectif ou de service public (cabinet de kinésithérapie) vers du commerce (salon de 
coiffure) et modifier la façade avant au rez-de-chaussée 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que la demande vise à, dans un immeuble à usage mixte (équipement d’intérêt collectif ou de service 
public au rez-de-chaussée et deux logements aux étages), 

1) mettre en conformité des modifications en façade avant au rez-de-chaussée, en dérogation à l’art. 7 du Titre I du 
Règlement Communal d’Urbanisme (RCU), de par : 

2) la pose de deux portes d’entrées pour les logements et le commerce en PVC de ton blanc, 
3) le remplacement du châssis au demi-sous-sol par un revêtement en pierre bleue, 
4) changer l'affectation du rez-de-chaussée d'équipement d’intérêt collectif ou de service public (cabinet de 

kinésithérapie) vers du commerce (salon de coiffure), 
5) modifier la façade avant, en dérogation à l’art. 7 du Titre I du RCU ; 

Historique : 
1. Vu l’autorisation d’acte de bâtir du 5 mai 1931 visant à « construire une véranda » ; 
2. Vu l’autorisation d’acte de bâtir du 3 juillet 1931 visant à « construire une annexe » ; 
3. Vu l’autorisation d’acte de bâtir du 10 septembre 1931 visant à « transformer la façade » ; 
4. Vu l’autorisation d’acte de bâtir du 24 novembre 1933 visant à transformer la façade » ; 
5. Vu le permis de bâtir du 4 juin 1991 visant à « établir un cabinet de kinésithérapeute au rez-de-chaussée, en lieu et 

place d'un commerce de brocante » 
6. Vu l’avis favorable conditionnel du Service d’Incendie et d’Aide médicale Urgente (SIAMU) du 13 mars 2025 sur 

la présente demande (réf. T.1991.0908/4) ; 
7. Vu la confirmation de la situation régulière du bien, à savoir un bâtiment à usage mixte avec la répartition suivante 

: 
6) au sous-sol : des locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
7) au rez-de-chaussée : un équipement d'intérêt collectif ou de service public (utilisation : équipement de santé), 
8) aux 1er et 2e étages : un logement par étage, 
9) dans les combles : des locaux accessoires aux logements du bâtiment ; 

Affectations : 
1. Considérant le changement d’affectation d’équipement d’intérêt collectif ou de service public (utilisation : cabinet 

de kiné) vers du commerce en zone de forte mixité est autorisable selon la prescription 3.3 du Plan Régional 
d’affectation des Sols (PRAS) relative aux zones de mixité ; 

2. Considérant que la création d’un commerce de service sur cette avenue est qualitatif et assure la mixité de la zone ; 
3. Considérant que la superficie du commerce est légèrement réduite (+/- 3 m²) au profit de l’entrée des logements et 

que cela permet d’aménager un couloir plus spacieux ; 
Démolitions : 

1. Considérant que la couverture de la cour arrière est démolie ; que ces travaux rentrent dans le champ d’application 
de l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 13 novembre 2008 portant sur les actes et 
travaux dispensés de permis d’urbanisme ; 

Façade avant : 
1. Considérant que la présente demande porte exclusivement sur le rez-de-chaussée ; 

Situation de droit : 
1. Considérant qu’en situation de droit, les accès vers le commerce et les logements sont distincts et constitués de 

portes vitrées en bois naturel avec impostes ; que la vitrine du commerce est en bois naturel et composée de deux 
parties vitrées, dont une imposte en partie supérieure qui vient s’aligner à celles des portes d’entrées, et que le 
soubassement est composé d’un châssis en bois à division tripartie ; 

Situation de fait : 
1. Considérant que la porte d’entrée de l’immeuble est ramenée à l’alignement de la façade ; que celle-ci est en PVC 
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de ton blanc et s’écarte considérablement des caractéristiques d’origine ; que la porte d’entrée du commerce, en 
PVC de ton blanc également, est placée dans la nouvelle cloison latérale qui sépare le couloir du commerce ; que 
la vitrine du commerce est, elle aussi, en PVC de ton blanc avec division tripartite et que le soubassement est 
constitué de pierre bleue ; 

Situation projetée 
1. Considérant qu’une porte d’entrée en PVC de ton blanc est replacée en retrait de l’alignement ; que celle -ci 

demeure visible depuis la rue ; que les modifications constituent une dérogation à la règlementation urbanistique 
en vigueur en ce que le matériau et la division s’écartent des caractéristiques architecturales d’origine et ne 
contribuent pas à une valorisation esthétique de la façade ; qu’il en va de même pour la porte d’entrée du 
commerce ; que la demande de dérogation n’est pas acceptable et qu’il y a lieu de proposer des portes en bois 
moulurées, dont l’entièreté des impostes est vitrée ; 

2. Considérant qu’une grille ouvragée en fer forgé, avec des motifs qui s’apparentent à ceux de la ferronnerie du 
balcon au 1er étage, est placée à l’alignement pour sécuriser l’entrée ; que celle-ci est qualitative, mais que 
toutefois, il y a lieu de la placer sur toute la largeur de l’embrasure et de détailler le raccord avec le parement en 
pierre bleue ; 

3. Considérant que la vitrine en PVC est remplacée par une vitrine en bois de ton blanc avec imposte dans laquelle 
est posée un invisivent, ce qui constitue une dérogation à l’art. 7 du Titre I du RCU en ce que ces modifications 
s’écartent aussi des caractéristiques architecturales d’origine ; 

4. Considérant que le choix de matériau est qualitatif mais que, cependant, il y a lieu de soit supprimer la grille de 
ventilation prévue, soit en placer une qui soit réellement invisible ; 

5. Considérant que le châssis au demi-sous-sol a été supprimé et remplacé par un revêtement en pierre bleue qui est 
acceptable ; 

6. Considérant que le panneau en bois qui sert de support d’enseigne et les 3 spots d’éclairages sont supprimés et 
qu’il est prévu de poser un revêtement en pierre bleue, ce qui est qualitatif ; 

7. Considérant que les étages de la façade avant sont exclus de la présente demande ; que, toutefois, des travaux 
relatifs à la modification des châssis (matériau et divisions) ainsi que la suppression et le remplacement des 
ferronneries d’origine au niveau des balcons ont été réalisés sans que cela ne fasse l’objet d’une autorisation ; qu’il 
y a lieu d’introduire une demande de permis d’urbanisme distincte en vue de solliciter leur régularisation ; 

Pollution des sols : 
1. Considérant que la parcelle sur laquelle se trouve le bien et référencée 69Z3 est reprise en catégorie 3 en matière 

de sols pollués ; que cela entraîne certaines restrictions d’usages dont l’interdiction d’excavation sans autorisation 
préalable, l’interdiction d’exploiter un potager et le maintien du revêtement en place ; 

Zone de cour : 
1. Considérant que la cour en fond de parcelle relève d’une situation licite et que la dalle existante est conservée ; 

qu’il y a lieu de maintenir la cour inaccessible au public du commerce afin de ne pas troubler la quiétude de cet 
intérieur d’îlot ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
•proposer, pour les logement et le commerce, des portes d’entrée en bois dont l’entièreté des impostes 
est vitrée ;   
•placer une grille sur toute la largeur de l’embrasure et détailler le raccord avec le parement en pierre 
bleue ; 
•supprimer la grille de ventilation ou en placer une réellement invisible au niveau de la vitrine 
commerciale. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE DAILLY 98  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/474=061/098 
Objet / Betreft: dans un immeuble de trois logements, mettre en conformité des modifications en 
façade avant, étendre le logement du 2ème étage dans les combles 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble de trois logements, 
10) mettre en conformité des modifications en façade avant avec le remplacement des châssis d’origine par des 
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menuiseries en PVC, en dérogation à l’art. 7 du Titre I du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) 
(remplacement d’éléments patrimoniaux de façade – châssis), 

11) étendre le logement du 2ème étage dans les combles ; 
HISTORIQUE : 

1. Vu l’autorisation du 20 mars 1900 visant à « construire une maison avec un magasin à bières » ; 
2. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 4 décembre 1928 visant à « réaliser des transformations » ; 
3. Vu le permis de bâtir du 6 mars 1964 visant à « construire une annexe au rez-de-chaussée » ; 
4. Vu l’avis favorable conditionnel du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 21 février 2025 

sur la présente demande (réf. T.2025.0128/1) ; 
5. Vu la situation régulière du bien, à savoir un immeuble de trois logements avec la répartition suivante : 
12) au sous-sol : des locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
13) du rez-de-chaussée au 2ème étage : un logement par étage, 
14) dans les combles : des locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
15) Soit un total de trois logements ; 

FAÇADE AVANT : 
1. Considérant que le bien se situe en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE)au 

Plan Régional d’affectation du Sol et qu’il y a dès lors lieu de veiller à assurer une composition de façade 
harmonieuse ; 

2. Considérant que la demande vise à mettre en conformité le remplacement de l’ensemble des châssis d’origine en 
bois situés en façade avant par des châssis en PVC de ton blanc ; 

3. Considérant que ces modifications dérogent à la règlementation urbanistique en vigueur en ce que les nouveaux 
châssis s’écartent des caractéristiques architecturales d’origine ; que ceux-ci ne reprennent pas le cintrage des 
baies, ce qui dévalorise l’esthétique de la façade et que dès lors il y a lieu de prévoir des châssis cintrés en bois 
mouluré et une allège pleine pour la porte-fenêtre au 1er étage ; 

4. Considérant que la porte d’entrée/cochère en bois de ton blanc d’origine est maintenue ; que, d’après le reportage 
photographique fourni, celle-ci présente de signes de dégradation et qu’il y a lieu de la restaurer dans les règles de 
l’art ; 

5. Considérant que les ferronneries du balcon au 1er étage et celles situées devant les châssis du demi-sous-sol sont 
conservées et que la corniche d’origine en bois de ton blanc est également maintenue, ce qui est qualitatif ; 

LOGEMENT : 
1. Considérant que le logement situé au 2ème étage est étendu dans les combles afin de créer un duplex de 3 chambres 

d’une superficie de +/- 120 m² ; 
2. Considérant que des cloisons non-porteuses sont démolies au 2ème étage afin de créer un axe de circulation 

indépendant des pièces de jours ; qu’il est toutefois regrettable de ne pas prévoir une ouverture au niveau de la 
cuisine et de l’entrée afin de garantir une circulation plus fluide ; 

3. Considérant que l’ensemble des chambres sont conformes aux normes en vigueur et que l’aménagement est 
qualitatif ; 

4. Considérant que la toiture est isolée par l’intérieur, ce qui garantit une meilleure performance énergétique pour 
l’immeuble ; 

5. Considérant que l’annexe arrière située à l’entresol des 1er/2ème étages (ancien WC) est démolie et que la baie est 
refermée par un châssis en PVC de ton blanc ; 

ESPACES COMMUNS : 
1. Considérant qu’un accès indépendant vers le local compteurs situé au sous-sol est assuré pour l’ensemble des 

habitant.e.s de l’immeuble ; 
2. Considérant que chaque logement dispose d’une cave privative au sous-sol, ce qui est qualitatif ; 
3. Considérant que trois accroches murales pour vélo sont placées au niveau du hall mais que celles-ci semblent 

difficilement accessibles ; que, au vu de la largeur du couloir d’entrée, il serait plus qualitatif de prévoir des 
accroches murales horizontales le long du mur mitoyen du côté droit ; 

4. Considérant que le « Vademecum Vélo » édité par Bruxelles Mobilité et les recommandations de Bruxelles 
Environnement sont consultables par le public afin de prévoir des aménagements intérieurs adéquats en la matière 
; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
•prévoir des châssis en bois mouluré et cintrés et une allège pleine pour la porte-fenêtre du 1er étage en 
façade avant. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE EUGÈNE DEMOLDER 150  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/458=087/150 
Objet / Betreft: dans une maison unifamiliale, mettre en conformité la réalisation de travaux 
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structurels, l'extension d'une annexe arrière à l'entresol (1er/2ème étage) côté droit, construire 
une lucarne en toiture avant et une lucarne en toiture arrière 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans une maison unifamiliale : 
16) mettre en conformité : 
17) la réalisation de travaux structurels (ouverture de baies en façade arrière au sous-sol), 
18) l'extension d'une annexe arrière à l'entresol 1er/2ème étage côté droit, 
19) construire une lucarne en toiture avant et une lucarne en toiture arrière ; 

Historique : 
1. Vu l’autorisation de bâtir du 31 mars 1914 visant à « construire une maison » ; 
2. Vu la confirmation de la situation régulière du bien, à savoir une maison unifamiliale ; 

Travaux structurels : 
1. Considérant que des travaux structurels ont été réalisés au sous-sol avec la création d’une baie au rez-de-chaussée, 

qui donne sur la cour arrière, afin de créer un accès plus aisé vers celle-ci ; 
2. Considérant que cela contribue également à un meilleur éclairement de la pièce au sous-sol, ce qui est qualitatif ; 

que la mise en conformité est acceptable ; 
Volumes : 

1. Considérant que l’annexe située à l’entresol entre les 1er et 2ème étages en partie arrière (côté droit) abritant un WC 
a été étendu afin de s’aligner sur le volume existant à l’étage inférieur ; que le volume rentre dans les gabarits 
admissibles et ne génère pas de nuisances sur le cadre environnant ; que, dès lors, la mise en conformité est 
acceptable ; 

Lucarnes & habitabilité : 
1. Considérant qu’une lucarne est construite en toiture avant : que celle-ci est composée d’un bardage en zinc et d’un 

châssis à division tripartie en bois de ton blanc ; que le nouveau volume est centré sur la travée du milieu de la 
façade, que toutefois celle-ci s'implante dans l'alignement de la façade et qu'il y a lieu soit de la prévoir en retrait 
dans le pan de toiture afin d’en minimiser l’impact visuel soit de ne pas la réaliser ; 

2. Considérant qu’une lucarne est construite en toiture arrière ; que celle-ci est composée d’un bardage en zinc et 
d’un châssis en aluminium de ton blanc ; que le volume est conforme à la réglementation urbanistique en vigueur ; 

3. Considérant que les plans indiquent que ces espaces sont utilisés comme grenier et qu’il ne s’agit pas d’espaces 
habitables ; 

4. Considérant, enfin, que la toiture est isolée par l’intérieur avec de la laine de roche ; que cela contribue à une 
meilleure performance énergétique du bâtiment ; 

Façade avant : 
1. Considérant qu’en façade avant les ferronneries des balcons dessinées sur les plans ne correspondent pas à la 

situation existante (dessin simplifié) ; qu’il y a lieu de corriger les plans en conséquence ; 
Citerne de réutilisation des eaux de pluie : 

1. Considérant que les plans de la situation projetée indiquent l’emplacement d’une citerne de réutilisation des eaux 
de pluie qui est enfouie sous la cour arrière (côté droit) et que celle-ci a une capacité de 3 m³ ; 

2. Considérant toutefois que les informations concernant le raccord de la citerne à des sanitaires sont lacunaires ; 
3. Considérant que les problèmes d’inondations en Région de Bruxelles-Capitale vont croissant ; qu’il y a lieu de 

minimiser le renvoi des eaux pluviales vers le système d’égouttage via des dispositifs de temporisation et de 
réutilisation ; qu’en ce sens, il y a lieu de raccorder la citerne à des espaces sanitaires ; 

4. Considérant qu’au besoin des outils gratuits sont mis à disposition par Bruxelles Environnement (calculateur 
parcelle et calculateur réutilisation) afin de dimensionner ces types d’ouvrages suivant les caractéristiques des 
projets et surfaces de récoltes ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
•pour la façade avant : soit proposer une lucarne en retrait, soit ne pas la réaliser ; 
•corriger les plans afin de représenter les ferronneries en fer forgé du balcon en façade avant 
conformément à la situation existante ; 
•prévoir le raccord de la citerne de réutilisation des eaux de pluie à des installations sanitaires au sein de 
la maison. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE EMMANUEL HIEL 2  
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Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/444=080/002 
Objet / Betreft: dans un immeuble de rapport, modifier l'aspect architectural de la façade avant au 
niveau du rez-de-chaussée 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble de rapport, modifier l'aspect architectural de la façade avant au 
niveau du rez-de-chaussée (modification des divisions des châssis), en dérogation à l’art. 7 du Titre I du 
Règlement Communal d'Urbanisme (RCU) (éléments patrimoniaux de façade) ; 

HISTORIQUE : 
1. Vu l’autorisation de bâtir du 19 août 1897 visant à construire un bâtiment ; 
2. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 16 janvier 1942 visant à transformer et réunir les maisons ; 
3. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 9 avril 1942 visant à transformer la façade ; 
4. Vu le permis d’urbanisme du 26 mai 2009 visant à modifier l’affectation du rez-de-chaussée commercial en 

extension de l’arrière-logement ; 
5. Vu le refus de permis d’urbanisme suite à la demande visant à modifier l'aspect architectural de la façade avant au 

niveau du rez-de-chaussée (modification du matériau et des divisions des châssis) ; 
6. Vu l’avis de la Commission Royal des Monuments et Site (CRMS) datant du 20 mai 2025 et référencé 

SBK20338_742_PU qui mentionne : « En ce qui concerne le remplacement des châssis du rez-de-chaussée, la 
CRMS comprend la nécessité de recourir à des châssis à double ouvrant pour aérer le logement. Elle accepte la 
proposition pour autant que les nouveaux châssis en bois présentent un aspect traditionnel. En revanche, la CRMS 
déplore, du côté rue Emmanuel Hiel, que les châssis des étages ainsi que la porte d’entrée des logements aient été 
remplacés par des modèles en PVC blanc portant atteinte à la qualité architecturale et à la cohérence de la façade. 
Bien qu’ils ne soient pas concernés par la présente demande, ces châssis ne peuvent en aucun cas être régularisés 
et devraient être remplacés par des menuiseries de qualité, en bois, présentant un aspect traditionnel. » ; 

7. Vu la confirmation de la situation régulière du bien, à savoir : 
20) au sous-sol : des locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
21) aux rez-de-chaussée, 1er, 2ème et 3ème étages : un logement par niveau, 
22) soit un total de quatre logements ; 

FAÇADE AVANT : 
1. Considérant que la demande porte exclusivement sur le remplacement des châssis du logement au rez-de-chaussée 

; 
2. Considérant que le bien se situe en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) au 

Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) et qu’il se situe dans la zone de protection l’Hôtel communal, classé 
comme Monument ; que, dès lors, il y a lieu de veiller à la préservation des caractéristiques esthétiques originelles 
du bien afin de valoriser le patrimoine architectural régional environnant ; 

3. Considérant que les châssis existants en bois, munis de divisions en guillotine, sont remplacés par des châssis en 
bois avec des divisions tripartites qui reprennent les divisions des menuiseries aux étages en situation licite ; que 
les impostes sont maintenues et s’alignent avec celle de la porte d’angle, que cela déroge aux règlements 
d’urbanisme en vigueur mais que toutefois la proposition est qualitative que la dérogation est acceptable ; qu’il y a 
lieu de s’assurer de proposer des châssis avec un aspect traditionnel (bois mouluré) ; 

4. Considérant que les châssis sont en bois ton brun, ce qui s’accorde avec la porte d’entrée des logements ; que, 
d’après les dessins, il n’est pas spécifié si les châssis comportent des doubles cadres et qu’il y a lieu d’en prévoir ; 

5. Considérant que la légende indique la pose d’invisivent sur les châssis ; que cela entraîne une surépaisseur des 
parties fixes des châssis, ce qui déroge à la réglementation urbanistique en vigueur en ce que cela nuit à 
l’esthétique de la façade et qu’il y a lieu de ne pas en placer ; 

6. Considérant que, d’après les plans du rez-de-chaussée, la porte d’angle est condamnée du fait que l’entrée au 
logement se fait depuis le couloir commun ; que celle-ci pourrait être remplacée par un châssis similaire à ceux 
proposés afin d’améliorer l’éclairement du logement et garder une cohérence esthétique en façade avant ; 

7. Considérant que la demande porte uniquement sur la modification des châssis du rez-de-chaussée ; que, toutefois, 
les châssis des étages dessinés sur les plans reprennent les divisions licites mais que, d’après les photos, ceux en 
place sont en PVC (ton blanc), avec des divisions non conformes ; que, par ailleurs, la porte d’accès aux 
logements côté rue Emmanuel Hiel ne correspond pas à celle de la situation de droit ; qu’elle a été remplacée par 
une porte en PVC de ton blanc ; 

8. Considérant que l’ensemble de ces modifications est en situation infractionnelle et qu’il y a lieu d’introduire une 
demande de permis d’urbanisme en vue de leur régularisation ; 

AVIS / ADVIES : Favorable (unanime) 
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_______________________________________________________________________________________ 
PLACE GÉNÉRAL MEISER 10  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2023/225=082/010 
Objet / Betreft: dans un immeuble à usage mixte (deux commerces et neuf logements), rénover 
une annexe en zone de recul, aménager une boulangerie et réaliser des modifications des façades 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Vu la demande initiale de permis d’urbanisme du 20 juin 2023 visant à « dans un immeuble à usage mixte (deux 
commerces et neuf logements), démolir et reconstruire une annexe en zone de recul et changer l'utilisation du rez-
de-chaussée côté gauche de commerce de restauration vers du commerce de boulangerie (production, vente et 
consommation sur place) » 

2. Vu l’avis défavorable unanime de la Commission de Concertation du 14 mars 2024 sur cette demande ; 
3. Considérant que le demandeur a introduit d’initiative des plans modificatifs en date du 16 octobre 2024, en 

application de l’art. 126/1 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) ; 
4. Considérant que le projet ainsi modifié vise désormais à,dans un immeuble à usage mixte (deux commerces et 

neuf logements) : 
23) rénover une annexe en zone de recul, 
24) aménager une boulangerie, 
25) réaliser des modifications des façades ; 
1. Vu l’avis favorable conditionnel du Service d’Incendie et d’aide Médicale Urgente (SIAMU) du 20 février 2025 

sur le projet modifié (réf. T.1980/1265.10) ; 
2. Considérant que l’annexe construite en 1981 située en zone de recul est conservée et rénovée ; 

Affectation / utilisation : 
1. Considérant que la nouvelle affectation est conforme aux prescriptions relatives aux zones mixtes ainsi qu’aux 

liserés de noyau commercial dans lesquels se situe le bien au Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) ; 
2. Considérant que le changement d’utilisation de commerce de restauration vers commerce de boulangerie avec 

consommation sur place n’est pas soumis à permis d’urbanise selon l’Arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale (AGRBC) du 1er septembre 2024 relatif aux changements d’utilisation ; 

3. Considérant que le rez-de-chaussée est aménagé avec une partie accessible au public en partie avant, d’une 
superficie de +/- 66 m², et l’atelier en partie arrière, d’une superficie de +/- 65m² ; 

4. Considérant que des locaux accessoires réservés au personnel du commerce sont prévus au sous-sol (WC et 
vestiaire) et qu’un bureau est aménagé au 1er étage en partie arrière ; que l’aménagement dans son ensemble est 
qualitatif ; 

Façade avant : 
1. Considérant qu’une nouvelle porte d’entrée coulissante est placée au niveau de l’entrée du commerce ; 
2. Considérant que tous les châssis existants sont remplacés par des châssis en bois de teinte naturelle ; 
3. Considérant que la corniche existante est remplacée par une corniche en bois de ton beige ; 
4. Considérant que la toiture bitumineuse est revêtue de zinc de ton anthracite et que celle-ci devient apparente du 

fait que la nouvelle corniche est moins haute que l’existante ; 
5. Considérant que les parements de façade de l’annexe sont peints en beige afin de conférer une uniformité à la 

structure et de retrouver la même teinte de la pierre naturelle du bâtiment principal ; 
6. Considérant que les châssis de la façade latérale (côté chaussée de Louvain) sont remplacés par des châssis en bois 

; que la division des châssis est également modifiée avec la pose d’une division tripartite qui s’accorde avec celle 
des châssis au 1er étage ; 

7. Considérant que des grilles acoustiques sont placées au niveau des impostes et des soubassements de ces châssis, 
ce qui est acceptable ; 

8. Considérant que l’ensemble des modifications est convenable ; 
Enseignes : 

1. Considérant que les enseignes situées sur la corniche de l’annexe sont conformes aux prescriptions des règlements 
d’urbanisme en vigueur et que celles-ci sont donc dispensées de l’obtention d’un permis d’urbanisme selon 
l’article 25 du chapitre VIII de l’AGRBC du 13 novembre 2008 déterminant les actes et travaux dispensés de 
permis d'urbanisme, dits de « minimes importance » ; 
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2. Considérant cependant que le logo repris sur la façade latérale (chaussée de Louvain) entre les deux châssis n’est 
pas conforme aux règlements d’urbanisme en vigueur et qu’il y a lieu de le supprimer des plans et de soit se 
conformer à la réglementation applicable aux enseignes, soit d’introduire une demande de permis distincte afin de 
solliciter d’éventuels dérogations ; 

Environnement : 
1. Vu le permis d’environnement de classe 2 (réf. : 1905332) du 5 novembre 2024, pour une durée de 15 ans, et 

visant à exploiter un atelier de boulangerie (rubriques 23-A, 64-A, 132-A) ; 
2. Vu le permis de désamiantage de classe 1B (réf. : 1905812) délivré en date du 25 août 2023 par Bruxelles 

Environnement ; 
3. Considérant que la hotte d’extraction du four est placée dans le conduit de cheminée existant, ce qui ne génère pas 

de nouvelles nuisances ; 
4. Considérant que le groupe de climatisation et les moteurs des installations frigorifiques sont placés dans des 

locaux techniques au rez-de-chaussée en partie arrière et en cave ; que ces installations ne génèrent dès lors pas de 
nuisances sonores extérieures ni de volumes supplémentaires ; 

5. Considérant que le permis d’environnement impose le strict respect des normes de bruit en vigueur en zones 
mixtes ; 

6. Considérant que l’ensemble de la structure est isolé par l’intérieur, ce qui permet de garantir une meilleure 
performance énergétique de l’immeuble ; que, par ailleurs, un faux-plafond acoustique est installé afin de 
minimiser les nuisances sonores vers les logements aux étages ; 

7. Considérant que le projet se situe sur la place Meiser et que celle-ci fera prochainement l’objet d’un 
réaménagement ; que, actuellement, l’exploitation ne dispose pas d’aire de chargement/déchargement de 
marchandises ;qu’une voie de bus, une piste cyclable et un passage piéton sont situés à proximité directe au niveau 
de la Chaussée de Louvain et que, afin d’éviter que les camionnettes n’entravent la bonne circulation pour les 
usagers et transports publics aux abords du site, les livraisons sont prévues sur l’avenue Rogier ; que cela permet 
d’évitertout risque en termes de fluidité de trafic et de sécurité routière ; 

8. Considérant que le matériel amianté précédemment présent dans les locaux de l’exploitation a été évacué 
conformément à la législation ; 

Conclusion : 
1. Considérant que le projet modifié s’écarte de la contrainte principale relevée lors de l’instruction de la demande 

initiale qui visait à démolir et reconstruire l’annexe en zone de recul, ce qui était contraire à la règlementation 
urbanistique en vigueur ; 

2. Considérant que le projet tient compte des remarques émises en ce qui concerne l’aménagement du commerce et 
que celui-ci est satisfaisant ; 

3. Considérant que l’utilisation de cet espace comme commerce de boulangerie contribue à l’économie de quartier et 
que l’aménagement proposé s’adapte intelligemment au contexte existant ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
•modifier les plans en supprimant les enseignes et soit placer des enseignes conformes aux prescriptions 
des règlements d’urbanisme en vigueur, soit introduire une demande de permis d’urbanisme distincte 
pour celles-ci  dans les cas où elles ne sont pas conformes. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE GÉNÉRAL EISENHOWER 2  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2023/552=140/002 
Objet / Betreft: demande modifiée : dans un immeuble à appartements (quatre logements), 
mettre en conformité la fermeture de la terrasse couverte, les modifications en façade avant 
(châssis) ainsi que l'installation de trois pompes à chaleur, rehausser la toiture (isolation), isoler 
par l'extérieur les façades latérales gauche et arrière ainsi que le pignon côté droit, supprimer les 
cheminées et effectuer des travaux de réaménagement intérieurs au rez-de-chaussée 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Vu la demande initiale de permis d’urbanisme du 22 décembre 2023 visant à « dans un immeuble à appartements 
(quatre logements), mettre en conformité la fermeture de la terrasse couverte, les modifications en façade avant 
(châssis) ainsi que l'installation de trois pompes à chaleur, rehausser la toiture (isolation), isoler par l'extérieur les 
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façades latérales gauche et arrière ainsi que le pignon côté droit et effectuer des travaux de réaménagement 
intérieurs au rez-de-chaussée » 

2. Vu l’avis favorable de la Commission de concertation du 11 juillet 2024 aux conditions suivantes : 
26) remplacer, en façade avant, les châssis en PVC par des châssis en bois peints en blanc et respectant les divisions 

d’origine, 
27) obtenir un rapport de prévention incendie et en respecter les prescriptions ; 
1. Vu les dérogations suivantes accordées : 
28) dérogation à l'art. 6 du Titre I du RRU (toiture - isolation), 
29) dérogation à l’art. 3 du Titre II du RRU (superficies minimales – chambre), 
30) dérogation à l’art. 8 du Titre II du RRU (WC), 
31) dérogation à l’art. 7 du Titre I du RCU (éléments patrimoniaux en façade) ; 
1. Vu l’avis favorable du Collège des Bourgmestre et Échevins du 23 juillet 2024 aux mêmes conditions ; 
2. Vu la demande de plans modifiés du 24 juillet 2024, en application de l'art. 191 du Code Bruxellois de 

l’Aménagement du Territoire (CoBAT) ; 
3. Considérant qu’en date du 18 décembre 2024, le demandeur a introduit le projet modifié ; 

SITUATION PROJETEE 
1. Considérant que la demande ainsi amendée vise désormais à, dans un immeuble à appartements (quatre logements) 

: 
32) mettre en conformité la fermeture de la terrasse couverte; 
33) effectuer des modifications en façade avant (châssis), en dérogation à l’art.7 du Titre I du Règlement Communal 

d’Urbanisme (RCU), 
34) supprimer la cheminée côté droit en façade avant, en dérogation à l’art.7 du Titre I du RCU, 
35) installer trois pompes à chaleur, 
36) rehausser la toiture (isolation), en dérogation à l’art. 6 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) 

(hauteur de la toiture) ; 
37) isoler par l'extérieur les façades latérales gauche et arrière ainsi que le pignon côté droit ; 
38) effectuer des travaux de réaménagement intérieurs au rez-de-chaussée, en dérogation aux art. 3 (superficies 

minimales) et 8 (WC) du Titre II du RRU ; 
1. Considérant que les plans modificatifs visent à répondre aux conditions susvisées de la Commission de 

concertation et du Collège des Bourgmestre et Échevins et que les châssis ont été revus en conséquence ; que la 
proposition respecte la composition d’origine ; 

2. Considérant que ces avis précisaient par ailleurs que « les pompes à chaleur pouvant être bruyantes il y a lieu, par 
conséquent, de porter une attention particulière à leur localisation et aux solutions techniques à mettre en place 
pour en limiter les nuisances » et que « les normes de bruit en vigueur en zone d’habitation au PRAS doivent de 
tout temps être respectées » ; que ces considérations restent pleinement d’application ; 

3. Considérant que le demandeur a souhaité ajouter, en tant que nouvel objet à la demande, la démolition de la 
cheminée, implantée du côté droit de la façade avant ; que, d’après la note explicative modifiée, sa démolition est 
nécessaire puisqu’elle menace de s’effondrer ; 

4. Considérant que cette cheminée est visible depuis l’espace public ; que, par conséquent, sa démolition est soumise 
à permis d’urbanisme ; 

5. Vu que le bien se situe en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) au Plan 
Régional d’Affectation du Sol (PRAS) et que, par conséquent, la démolition de la cheminée est dérogatoire à l’art. 
7 du Titre I du RCU (éléments patrimoniaux en façade avant) ; 

6. Considérant toutefois que cela ne porte pas atteinte à la qualité esthétique et patrimoniale du bâtiment ; que, dès 
lors, la dérogation peut être accordée ; 

7. Considérant qu’une seconde condition avait été émise sur la version initiale de la demande ; qu’elle portait sur 
l’obtention d’un rapport de prévention incendie favorable et le respect de ses prescriptions ; 

8. Vu l’avis favorable conditionnel du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 20 mai 2025 ; 
AVIS / ADVIES : Favorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE FÉLIX MARCHAL 110  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/528=091/110 
Objet / Betreft: dans un immeuble de trois logements, mettre en conformité les modifications en 
façade avant 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 
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LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble de trois logements, mettre en conformité les modifications en 
façade avant, en dérogation aux art. 3 et 7 du Titre I du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) (entretien des 
constructions et éléments patrimoniaux en façade); 

HISTORIQUE 
1. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 31 juillet 1925 visant à « construire une maison » ; 
2. Vu le refus de permis d’urbanisme du 20 mai 2008 suite à la demande visant à « changer l’affectation du garage 

(activité productive) du rez-de-chaussée en commerce (informatique) avec modification de la porte de garage en 
vitrine commerciale » ; 

3. Vu l’avertissement du 29 mai 2024 portant sur la modification de l’aspect architectural de la façade avant 
(remplacement de la porte de garage, remplacement de châssis, démolition d'une allège pour installer une porte-
fenêtre, pose de brique au niveau de l’allège, ...) ; 

4. Considérant que la présente demande vise à mettre en conformité les infractions susmentionnées relatives aux 
modifications esthétique en façade avant ; que toute autre modification qui serait apportée au reste de l’immeuble 
devra faire l’objet d’une demande de permis d’urbanisme distincte ; 

FAÇADE AVANT : 
1. Considérant que le bien se situe en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) au 

Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) et que, par conséquent, il y a lieu de traiter les actes et travaux portant 
atteinte à son esthétique avec une grande attention ; 

2. Considérant qu’au rez-de-chaussée, la porte de garage d’origine, composée de quatre vantaux en bois, est 
remplacée par une nouvelle porte sectionnelle en PVC imitation bois ; 

3. Considérant que cette nouvelle porte de garage est en rupture avec l’esthétique de cette immeuble, ce qui va à 
l’encontre des règlements d’urbanisme en vigueur et ne peut être accepté en raison de son dessin peu élaboré et de 
son matériau peu qualitatif (PVC) ; 

4. Considérant qu’au 1er étage, la présente demande vise à mettre en conformité la modification de la baie de droite 
par la construction d’une allège en maçonnerie ; que la couleur de la brique utilisée (rouge) ne s’intègre pas à la 
couleur des briques de parement existantes (orange clair) ; 

5. Considérant en outre, que cette intervention n’est pas conforme aux règlements d’urbanisme en vigueur et nuit 
l’homogénéité et à la symétrie de cette façade ; que cela n’est pas acceptable et qu’il y a lieu de proposer des baies 
identiques au 1er étage ; 

6. Considérant également que les châssis d’origine en bois ont été remplacés, à tous les étages, par des nouveaux 
châssis en aluminium imitation bois dépourvus de relief et ce sans le respect du dessin d’origine, ce qui déroge aux 
règlements d’urbanisme en vigueur ; 

7. Considérant en effet qu’aux 1er et 2ème étages, les châssis situés avec une division tripartites et des petit-bois dans 
leur imposte supérieure sont remplacés par des nouveaux châssis avec une division bipartite et sans petit-bois dans 
leur imposte ; que les châssis des lucarnes avec une division bipartite sont également remplacés par des châssis 
simples sans division ; 

8. Considérant que les nouveaux châssis ne s’intègrent pas au style de la façade, ce qui n’est pas acceptable ; 
9. Considérant que, au niveau de la toiture, les tuiles d’origine en terre cuite sont remplacées par des nouvelles tuiles 

de couleur gris anthracite ; que les lucarnes sont isolées par l’extérieur et que la finition est en zinc couleur gris 
anthracite ; que l’aspect proposé ne s’intègre pas au style du bâtiment, ce qui n’est pas acceptable ; 

CONCLUSION : 
1. Considérant, au vu de ce qui précède, que les modifications apportées à la façade et de manière infractionnelle 

nuisent à l’aspect architectural du bâtiment et ne peuvent dès lors pas être mis en conformité ; 
AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE DES JARDINS 25  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/240=324/025 
Objet / Betreft: dans un immeuble comprenant un commerce au rez-de-chaussée et un logement 
aux étages, régulariser l'ajout d'un logement (passer de une à deux unités) et mettre en 
conformité les modifications en façades 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 
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LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble comprenant un commerce au rez-de-chaussée et un logement 
aux étages : 

39) régulariser l’ajout d’un logement (passer de une à deux unités), en dérogations à l’art. 3 du Titre II du Règlement 
Régional d’Urbanisme (RRU) et du Règlements Communal d’Urbanisme (RCU) (superficies minimales) et à l’art. 
10 du Titre II du RRU (éclairement naturel), 

40) mettre en conformité les modifications en façade visibles depuis l’espace public (châssis et corniches en PVC), en 
dérogation à l'art. 21 du Titre I du RCU (corniche) ; 

HISTORIQUE : 
1. Vu le permis de bâtir du 13 décembre 1968 visant à «construire un immeuble de commerces et logement » ; 
2. Vu l’avis favorable conditionnel du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 28 avril 2025 sur 

la présente demande (réf. T .1990.2863/3) » ; 
PREAMBULE : 

1. Vu la mise en demeure du 6 mars 2024 portant sur l’infraction urbanistique suivante : 
41) la modification du nombre de logements (quatre en lieu et place de un), par l'aménagement d'un logement au rez-

de-chaussée, d’un 2ème logement au 1er étage, d’un 3ème logement au 2ème étage et d’un 4ème logement dans les 
combles ; 

1. Vu l’art. 192 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) qui prévoit, lorsque le permis est 
délivré afin de faire cesser une des infractions visées à l’art. 300, qu’il fixe le délai endéans lequel les travaux 
nécessaires à la cessation de l’infraction doivent être entamés ainsi que le délai endéans lequel ces travaux doivent 
être achevés ; 

REPARTITION : 
1. Considérant qu’en situation licite, l’immeuble comprend un commerce au rez-de-chaussée et un logement duplex 

aux étages ; 
2. Considérant que la présente demande vise à maintenir le commerce au rez-de-chaussée et à diviser le logement 

existant en deux unités d’habitation distinctes ; 
3. Considérant qu’en situation projetée, l’immeuble, d’une superficie totale de +/- 238 m², est réparti de la manière 

suivante : 
42) au sous-sol : locaux accessoire au bâtiment, 
43) au rez-de-chaussée : un commerce (+/- 57 m²), 
44) au 1er étage : un logement d’une chambre (+/- 74 m²), 
45) au 2ème étage et dans les combles : un logement duplex de deux chambres (+/- 90 m²) ; 

HABITABILITÉ : 
1. Considérant que le logement projeté au 1er étage n’est pas conforme aux normes d’habitabilité puisque le séjour ne 

dispose pas d’une superficie suffisante (26 m² au lieu de 28 m²) et que la chambre à coucher présente un léger 
déficit en éclairement naturel (+/- 3,76 m² au lieu de 3,96 m²) ; que ces écarts ne sont pas justifiés ; 

2. Considérant que le grenier est privatisé au profit du logement du 2ème étage ; que, pour ce faire, une cloison 
séparative est placée au niveau de l’escalier commun sur le palier du 2ème étage ; 

3. Considérant que le logement ainsi modifié présente un déficit en éclairement naturel au niveau du séjour (+/-3,53 
m² au lieu de 5,95 m²), ainsi qu’au niveau de la chambre à coucher (+/- 2,36 m² au lieu de 2,66 m²) ; 

4. Considérant qu’une seconde chambre à coucher est aménagée dans le grenier et que celle-ci est conforme ; 
5. Considérant qu’il est regrettable que ce logement, qui est le plus grand au sein de l’immeuble, ne bénéficie pas 

d’un espace privatif extérieur ; qu’il est entièrement aménagé sous combles et ne présente pas de bonnes 
conditions d’habitabilité ; qu’il ne peut dès lors pas être autorisé ; 

PARTIES COMMUNES : 
1. Considérant que la demande prévoit trois caves privatives au sous-sol mais que celles-ci ne sont pas attribuées ; 

que les compteurs d’électricité, situés sous l’escalier commun, sont accessibles en tout temps par tous les 
occupants de l’immeuble mais que les compteurs à gaz se situent dans la cave 02 et qu’il y a lieu de s’assurer que 
ce local reste accessible de manière permanente et à tous ; 

2. Considérant qu’il y a également lieu de revoir l’aménagement des espaces communs afin de s’assurer que chaque 
unité au sein de l’immeuble dispose d’un espace de rangement privatif ; 

3. Considérant que la parcelle se trouve en zone d’accessibilité C en transport en commun selon le RRU (zone 
moyennement desservie) et qu’il est souhaitable de proposer des solutions de mobilité alternatives à l’automobile 
pour les occupants des logements ; 

4. Considérant qu’aucun local vélos n’est prévu alors que le projet engendre une augmentation du nombre de 
logements sur la parcelle et que cela constituerait une plus-value en termes de mobilité ; 

FAÇADE PRINCIPALE : 
1. Considérant que la façade donnant sur le clos des Poètes est modifiée en ce que les menuiseries d’origine, à 

l’exception de la porte d’entrée, ont été remplacées par des menuiseries en PVC blanc ; 
2. Considérant que ces modifications ne sont pas visibles depuis l’espace public et que, dès lors, celles-ci sont 

acceptables ; 
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3. Considérant néanmoins que, au niveau de la façade donnant sur l’avenue des Jardins, les corniches et les châssis 
d’origine des 1er et 2ème étages ont été remplacés par des corniches et des châssis en PVC blanc ; 

4. Considérant que la corniche projetée porte atteinte à l’aspect esthétique de cette façade qui fait partie d’un 
ensemble cohérent, ce qui n’est pas admissible ; 

CONCLUSION : 
1. Considérant, au vu de ce qui précède, que l’ajout d’une 3ème unité densifie davantage cet immeuble de 238 m² qui 

comporte déjà deux unités, dont un logement ; que les logements proposés ne sont pas conformes aux règlements 
d’urbanisme en vigueur et que les dérogations sollicitées ne sont pas justifiées ; que, dès lors, il serait préférable de 
maintenir deux unités au sein de l’immeuble ; 

2. Considérant par ailleurs qu’il y aura lieu d’entamer la remise des lieux en pristin état dès la notification de la 
décision sur la présente demande de permis ; 

AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE ROGIER 417  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/218=233/417 
Objet / Betreft: dans un immeuble comprenant deux logements, modifier l'esthétique des châssis 
en façade avant au rez-de-chaussée 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que la demande vise à, dans un immeuble comprenant deux logements, modifier l'esthétique des 
châssis en façade avant au rez-de-chaussée ; 

PREAMBULE 
1. Considérant que la situation licite de l’immeuble est la suivante : 
46) sous-sol : locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
47) rez-de-chaussée : un logement, 
48) étages 1 et 2 : un logement duplex, 
49) combles : locaux accessoires aux logements du bâtiment ; 

HISTORIQUE 
1. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 4 novembre 1930 visant à « [construire une] maison » 
2. Vu le permis d’urbanisme du 26 novembre 1996 visant à « installer un commerce de 67 m² au rez-de-chaussée 

(ex-partie de logement) » ; 
3. Vu le permis d’urbanisme du 30 juin 1998 visant à « installer un commerce de 67 m² au rez-de-chaussée (ex-partie 

de logement) » 
4. Vu le permis d’urbanisme du 14 décembre 2004 visant à « construire, au rez-de-chaussée, une annexe en extension 

d’un commerce et aménager une terrasse dallé » ; 
5. Vu le permis d’urbanisme du 21 septembre 2021 visant à « dans un immeuble comprenant 1 commerce et 1 

logement, changer l’affectation du rez-de-chaussée commercial en logement, étendre la terrasse, modifier les 
façades » ; 

FACADE : 
1. Considérant que le bien se situe en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) au 

Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) et que, par conséquent, il y a lieu de traiter les actes et travaux portant 
atteinte à son esthétique avec une grande attention ; 

2. Considérant que la demande ne concerne que la façade avant au rez-de-chaussée ; 
3. Considérant que les châssis de la présente demande ne sont pas conformes à la situation de droit (permis 

d’urbanisme délivré du 21 septembre 2021) en ce que les divisions et les doubles cadres ne sont pas respectés 
(absence de division de l’imposte en trois parties) ; 

4. Considérant que cela porte atteinte aux qualités patrimoniale de la façade, ce qui n’est pas acceptable ; 
5. Considérant par conséquent qu’il y a lieu de se rapprocher de la situation de droit (châssis en bois, double cadre et 

division de l’imposte) ; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
se rapprocher du permis d’urbanisme précédent (châssis en bois, double cadre et division de l’imposte). 
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_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE MARÉCHAL FOCH 62  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2023/531=182/062 
Objet / Betreft: dans un immeuble comprenant un commerce au rez-de-chaussée et huit 
logements aux étages, placer des enseignes 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Overwegende dat de aanvraag beoogt om, op een gebouw met een handelszaak op het gelijkvloers en acht 
woningen op de verdiepingen, twee parallelle en twee loodrechte uithangborden te plaatsen, in afwijking op art. 36 
(uithangbord of reclame verwijzend naar het uithangbord, gelijklopend met een gevel of een zijgevel) en 37 (haaks 
op de gevel geplaatst uithangbord of reclame verwijzend naar het uithangbord) van Titel VI van de Gewestelijke 
Stedenbouwkundige Verordening (GSV) en 5 (lichtgevende en verlichte uithangborden) van Titel IV van de 
Gemeentelijke Stedenbouwkundige Verordening (GemSV); 

HISTORIEK: 
1. Gelet op de bouwvergunning van 23 mei 1978 voor de wijziging van de voorgevel en de plaatsing van dakvensters 

; 
2. Overwegende dat het goed zich bevindt in het beperkte gebied van de GSV voor de uithangborden, in een typisch 

woongebied en langs een structurerende ruimte van het Gewestelijk Bestemmingsplan (GBP) en in de 
vrijwaringzone van het gemeentehuis van Schaarbeek, beschermd als monument bij Regeringsbesluit van 22 
september 1994; 

3. Gelet op artikel 102 van het Brussels Wetboek van de Ruimtelijke Ordening (BWRO) en het Besluit van de 
Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 17 maart 2022, beide met betrekking tot de vergunningen van beperkte 
duur; 

4. Overwegende dat deze aanvraag alleen de uithangborden betreft en geen betrekking heeft op andere uitgevoerde of 
uit te voeren werken aan het gebouw waarvoor een stedenbouwkundige vergunning moest of moet aangevraagd 
worden; 

PARALLELLE UITHANGBORDEN: 
1. Overwegende dat er twee parallelle uithangborden worden gehandhaafd op de gevels van de Maarschalk Fochlaan 

en de Voltairelaan en dat deze niet voldoen aan de huidige stedenbouwkundige voorschriften; 
2. Overwegende dat ze afwijken op het art. 36 van Titel VI van het GSV omdat ze niet in het verlengde geplaatst zijn 

van de vensteropeningen waarboven ze bevestids zijn en dat ze ook de raamlateien bedekken en verbergen; 
LOODRECHTE UITHANGBORDEN: 

1. Overwegende dat de uitvoeringsplannen niet ondubbelzinnig zijn, in die zin dat op de uitvoeringsplannen twee 
loodrechte uithangborden zijn geplaatst, elk op één van de straatgevels, terwijl er op de syntheseplannen maar één 
loodrecht uithangbord vermeld staat, aan de kant van de Maarschalk Fochlaan; 

2. Overwegende dat ze afwijken op art. 37 van Titel VI van het GSV omdat ze te ver over het voetpad uitsteken 
(1,13m in plaats van de maximale toegestane 1m); 

3. Overwegende ook dat zij afwijken op artikel 5 van Titel IV van het GemSV, aangezien hun lichtgevende aard 
rechtstreeks van invloed is op de woonkwaliteit van de woningen op de bovenste verdiepingen; 

4. Overwegende bovendien dat hun positie op de 2de verdieping niet gerechtvaardigd is en dat de ligging van het 
gebouw binnen de vrijwaringzone van het gemeentehuis van Schaarbeek een bijzondere aandacht vereist voor de 
wijzigingen die aan de voorgevel in de beschermingsperimeter worden aangebracht; 

GEVELS: 
1. Overwegende dat er een aantal wijzigingen aan de straatgevels zijn aangebracht zonder dat hiervoor de benodigde 

stedenbouwkundige vergunning is verkregen; 
2. Overwegende dat de ramen, de balustrades van de belkons, de kroonlijst en de kelderramen de vergunde of 

rechtstoestand niet naleven waardoor de algemene esthetiek van het gebouw sterk wordt aangetast; 
3. Overwegende ervan uitgaande dat de huidige aanvraag geen betrekking heeft op de esthetiek van de straatgevels 

en dat een specifieke stedenbouwkundige vergunningsaanvraag zal moeten worden ingediend om deze 
wijzigingen te trachten te regulariseren; 

AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
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_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE GÉNÉRAL EISENHOWER 25  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/281=140/025 
Objet / Betreft: dans un bâtiment comprenant trois logements, rehausser la toiture à versants en 
vue de l'isoler par l'extérieur (surépaisseur de 14 cm) 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un bâtiment comprenant trois logements, rehausser la toiture à versants en 
vue de l'isoler par l'extérieur (surépaisseur de 14 cm) ; 

HISTORIQUE : 
1. Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 20 novembre 1923 en vue de [construire] une maison ; 
2. Vu le refus de permis de bâtir du 25 mars 1986 suite à la demande visant à établir un emplacement de parcage 

dans la zone de recul  
3. Vu le refus de permis de bâtir du 20 mai 1986 suite à la demande visant à établir un emplacement de parcage dans 

la zone de recul ; 
4. Vu le permis d’urbanisme du 29 janvier 2013 en vue de diminuer le nombre de logements (de 4 à 3 unités), 

construire deux lucarnes en façade avant et une annexe en façade arrière ; 
5. Vu que cette maison, conçue par l’architecte Théodore Peeters et de style éclectique, est inscrite à l'inventaire du 

patrimoine architectural de la Région de Bruxelles-Capitale (inventaire légal des monuments et ensembles du 19 
août 2024 – cf. monument.heritage.brussesl) 

FACADE AVANT : 
1. Considérant que le bâtiment se situe entre deux immeubles dont les profils mitoyens sont plus élevés ; que la 

rehausse générée par l’épaisseur de l’isolation ne crée pas de dépassement et s’inscrit dans les gabarits autorisables 
; 

2. Considérant que l’isolation permet l'amélioration thermique du bâtiment, et en particulier celle du logement sous 
mansarde ; 

3. Considérant que les deux lucarnes en façade à rue sont également isolées ; que les joues latérales de celles-ci sont 
élargies par 12 cm d'isolant de part et d’autre, ce qui leur confère un côté imposant et massif ; 

4. Considérant que le dessin est relativement simplifié, en ce que la corniche principale du bâtiment, morcelée sur 
corbeaux sculptés, est représentée droite et sans ses éléments de support ; que cela n'est pas acceptable étant donné 
qu'elle se trouve dans la zone visée par l’objet de la présente demande et qu'il y a lieu, dès lors, de représenter 
fidèlement la corniche existante ; 

5. Considérant également que les cadres des lucarnes existantes sont simplifiés, ce qui leur confère dès le départ 
donne aspect plat lorsque, en réalité, elles possèdent des reliefs qui allègent leur esthétique ; 

6. Considérant que, en situation projeté, cet effet est accentué en ce que l'on retrouve un large cadre blanc et plat 
autour des châssis ; 

7. Considérant dès lors qu'il y a lieu de contraster les lucarnes en proposant un cadre et des joues en zinc ou dans un 
autre matériau sombre en adéquation avec ceux mis en œuvre pour la toiture ; 

8. Considérant de plus que l’épaisseur de l’isolant est exagérée sur le dessin et qu’il y a lieu de redessiner fidèlement 
les lucarnes ; 

9. Considérant que le précédent permis de 2013 prévoyait des tuiles de terre cuite sur le brisis ; que la présente 
demande prévoit de remettre des ardoises de teinte foncée, comme ce qui se faisait à l’époque de la construction 
du bien et respecte la typologie propre aux immeubles mansardés ; 

10. Considérant, par contre, que le terrasson est prévu en tuiles de terre cuite de teinte noire au lieu de rouge ; que cet 
écart est néanmoins acceptable car cela s'uniformise avec la teinte des ardoises et n'est que faiblement visible 
depuis la rue ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
•représenter fidèlement la corniche existante ; 
•redessiner correctement l’épaisseur des lucarnes ;  
•contraster les lucarnes en proposant un cadre et des joues en zinc ou dans un autre matériau sombre en 
adéquation avec ceux mis en œuvre pour la toiture. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
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AVENUE DES JARDINS 35  
Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/235=324/035 
Objet / Betreft: dans un bâtiment à usage mixte (un commerce et un logement), mettre en 
conformité les modifications en façade avant et latérale, régulariser le changement d’affectation 
du rez-de-chaussée vers du logement ainsi que la modification du nombre d’unités d’habitation 
(passer de une à trois), réaménager le bâtiment et réaliser des modifications structurelles 
intérieures 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un bâtiment à usage mixte (un commerce et un logement) : 
50) mettre en conformité les modifications en façades (avant la création de deux lucarnes dans la façade latérale 

gauche, châssis, corniche, etc.), en dérogation à l’art. 21 du Titre I du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) 
(maintien des corniches d'origine), 

51) régulariser le changement d’affectation du rez-de-chaussée vers du logement et la modification du nombre 
d’unités d’habitation (passer de une à trois), en dérogation à l’art. 10 du Titre II du Règlement Régional 
d’Urbanisme (RRU) (éclairement chambre insuffisant)et aux art. 17 du Titre II du RRU et 13 du Titre II du 
RCU(local vélos/poussettes manquant ou difficile d’accès), 

52) réaménager le bâtiment et apporter des modifications structurelles intérieures (trémie, cloisonnement, etc.) ; 
HISTORIQUE : 

1. Vu le permis de bâtir du 13 décembre 1968 visant à "construire un centre commercial " ; 
2. Vu l’avis favorable sous réserve du respect des conditions du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente 

(SIAMU) du 27 février 2025 sur la présente demande (réf. T.2025.0137/1) » ; 
SITUATION LICITE : 

1. Vu la confirmation du 6 juin 2024 attestant de l’existence d'un commerce et un logement en situation licite ; 
SITUATION INFRACTIONNELLE : 

1. Vu le procès-verbal du 25 janvier 2024 portant sur les infractions urbanistiques suivantes : 
53) la modification du nombre de logements : 5 unités de logement (voire 6), dont certains sont non-conformes au 

RRU ou RCU, en lieu et place de 1. 
1. Vu l’art. 192 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) qui fixe, lorsque le permis est délivré 

afin de faire cesser une des infractions visées à l’art. 300, le délai endéans lequel les travaux nécessaires à la 
cessation de l’infraction doivent être entamés ainsi que le délai endéans lequel ces travaux doivent être achevés ; 

SITUATION PROJETÉE : 
1. Considérant que la demande vise à régulariser le changement d’affectation du rez-de-chaussée vers du logement et 

la modification du nombre d’unités d’habitation (passer d’une à trois) ; que ce changement d’affectation est 
conforme aux prescriptions de la zone d’habitation à prédominance résidentielle dans laquelle se situe le bien au 
Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) ; 

2. Considérant que la nouvelle répartition se présente comme suit : 
54) au sous-sol : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
55) au rez-de-chaussée : un logement 1 chambre de +/- 83 m², 
56) au 1er étage: un logement 2 chambres de +/- 95,17 m², 
57) sous-combles et toiture : un logement duplex 2 chambre de +/- 106,6 m² 

Rez-de-chaussée : 
1. Considérant ce niveau accueille un appartement 1 chambre ; 
2. Considérant que l'éclairement naturel du séjour et de la chambre est inférieur aux normes prescrites par le RRU 

(+/- 3,5 m² et 1,8 m² au lieu de 7 m² et 3,8 m²) ; 
3. Considérant que, bien que cette dérogation résulte de baies existantes, le déficit est trop important pour une unité 

de logement de type appartement et que, dès lors, la dérogation ne peut être accordée ; 
1er étage :  

1. Considérant que la demande vise la création d’un appartement 2 chambres ; que le séjour avec terrasse est 
conforme aux normes d’habitabilité ; 

2. Considérant que la superficie nette éclairante de la chambre principale n’atteint pas 1/5ème de la superficie plancher 
de la chambre (1,5 m² au lieu des 3,2 m²), ce qui n’est pas acceptable ; 

Combles : 
1. Considérant que la demande vise à mettre en conformité la création de deux lucarnes dans la façade latérale 

gauche et que celles-ci s’inscrivent dans les gabarits autorisables ; 
2. Considérant les combles accueillent un duplex 2 chambres ; que ces espaces sont peu adaptés à de l’habitation car 
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soumis à des variations de température importantes ; 
3. Considérant que ce logement ne dispose pas d’espace extérieur pouvant participer au confort de vie des occupants 

lors des périodes de forte chaleur ; 
4. Considérant que l’éclairement naturel de la chambre principale est de 2,8 m² au lieu des 4,2 m² requis, en 

dérogation aux règlements d’urbanisme en vigueur ; que ce déficit est trop important pour que la dérogation puisse 
être accordée ; 

5. Considérant que la demande vise également la réalisation d’un second escalier créé pour accéder à l’espace sous 
toiture où un grenier et une chambre conforme sont aménagés ; 

6. Considérant que, en coupe, une erreur s’est glissée en ce que les nomenclatures « chambre » et « hall de nuit » ont 
été interverties ; 

ESPACES COMMUNS : 
1. Considérant qu’il existe un nombre suffisant de caves et que l’accès aux compteurs est inchangé ; 
2. Considérant que la parcelle se trouve en zone d’accessibilité C en transport en commun selon le RRU (zone 

moyennement desservie) et qu’il est souhaitable de proposer des solutions de mobilité alternatives à l’automobile 
pour les occupants des logements ; 

3. Considérant que le local vélos prévu au rez-de-chaussée est fort exigu et n’est pas facile d’utilisation, ce qui 
déroge au RRU et au RCU ; 

4. Considérant, de plus, qu’il ne permet pas d’y stationner confortablement au minimum 1 vélo par chambre et n’est 
pas conforme aux recommandations du « Vadémécum vélo en Région de Bruxelles-Capitale (n° 7) » édité par 
Bruxelles Mobilité ; 

5. Considérant, en l’état, que la demande de dérogation n’est pas acceptable ; 
FAÇADE : 

1. Considérant que, au niveau de la façade avant, l’ensemble des châssis a été remplacé par des châssis aluminium de 
ton blanc respectant les formes et divisions d’origine et sans que cela ne nuise à l’esthétique du bâtiment ; 

2. Considérant que la porte d’entrée en bois est maintenue ; 
3. Considérant que, en façade arrière, l’ensemble des ouvertures a été remplacé par des menuiseries en aluminium de 

ton blanc ; 
4. Considérant que la corniche de la façade avant (bâtiment et lucarnes) a été remplacée par une corniche en PVC ; 

que le recours de ce matériau est strictement interdit par la réglementation communale et qu’il convient donc de 
prévoir une corniche en bois de couleur blanche ; 

CONCLUSION : 
1. Considérant, au vu de ce qui précède, que le projet proposé n’est pas acceptable en l’état ; qu’il s’agit d’une 

densification excessive pour cet immeuble ; qu’il est contraire au bon aménagement des lieux et qu’il y a lieu de se 
limiter à deux logements ; 

2. Considérant par ailleurs qu’il y aura lieu d’entamer la remise des lieux en pristin état dès la notification de la 
décision sur la présente demande de permis. 

AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
CHAUSSÉE DE HAECHT 114  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/446=129/114-118 
Objet / Betreft:  sur une parcelle reprenant les n° 114, 116 et 118 et comprenant un commerce 
(restaurant) au rez-de-chaussée du n° 118 et une activité productive pour le reste des bâtiments, 
mettre en conformité le placement d’enseignes en façade avant  
  
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, sur une parcelle reprenant les n° 114, 116 et 118 et comprenant un commerce 
(restaurant) au rez-de-chaussée du n° 118 et une activité productive pour le reste des bâtiments, mettre en 
conformité le placement d’enseignes en façade avant de deux enseignes parallèles, à savoir : 

58) une première enseigne recouvrant le châssis à droite de la porte d’entrée, en dérogation à l’art. 34 du Titre IV du 
Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) (enseigne ou la publicité associée à l'enseigne masquant plus de 50 % 
des vitrines de rez commerciaux), 
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59) une seconde, en dérogation à l’art. 3 du Titre IV du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) (enseignes 
parallèles) ; 

HISTORIQUE : 
1. Vu l’autorisation du 2 décembre 1890 visant à "agrandir une annexe à la maison" ; 
2. Vu l’autorisation du 24 février 1891 visant à "établir deux vitrines en remplacement des deux fenêtres du rez-de-

chaussée" ; 
3. Vu l’autorisation du 31 octobre 1891 visant à "démolir et reconstruire un atelier et établir une annexe à la maison" 

(n° 114) ; 
4. Vu l’autorisation du 9 juin 1914 visant à "construire une cave sous la cour" ; 
5. Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 7 septembre 1923 visant à "[construire] un atelier" ; 
6. Vu l’acte d'autorisation de bâtir 9 janvier 1920 visant à "effectuer des agrandissements à la propriété" (n° 116-118 

et n° 13) ; 
7. Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 29 novembre 1957 visant à "construire à rez-de-chaussée un arrière-bâtiment à 

usage de chaufferie" ; 
8. Vu le permis d’urbanisme du 1er mars 2005, périmé le 4 février 2011, visant à "[effectuer] la démolition partielle 

des constructions en intérieur d’îlot, la modification des façades de la chaussée de Haecht et de la rue Van Dyck, 
la reconstruction des cabanons en toiture donnant accès aux toitures plates aménagées en terrasses, la construction 
des lucarnes en toiture et la restructuration de l’ensemble en 24 logements, 3 surfaces commerciales et 20 
emplacements parking" ; 

9. Vu le permis d’urbanisme du 3 décembre 2013 visant à "changer l’affectation d’activité productive vers restaurant, 
construire une annexe, réaliser des travaux structurels intérieurs et modifier l'aspect architectural de la façade 
avant (châssis et porte d'entrée) au niveau du rez-de chaussée affecté à une activité productive du n° 118" ; 

SITUATION LICITE : 
1. Vu la confirmation du 2 juin 2023 attestant de l’existence de : 
60) au rez-de-chaussée n° 118 : commerce (restaurant), 
61) reste des bâtiments : activité productive ; 

SITUATION INFRACTIONNELLE : 
1. Vu le procès-verbal du 16 avril 2020 portant sur les infractions urbanistiques suivantes : 
62) la réalisation de travaux structurels, 
63) la création et l’aménagement de 13 logements par la modification de la destination des étages de l’immeuble (n° 

114-116-118), 
64) la modification de la destination des rez-de-chaussée des n° 114 et 116 : du commerce en lieu et place d’activité 

productive, 
65) la modification de la destination des sous-sols des n° 114 et 116 par l’extension du commerce situé au rez-de-

chaussée et au sous-sol du n° 118 : commerce (locaux accessoires au commerce : dépôt et entreposage de bois) en 
lieu et place d’activité productive, 

66) la construction d’une annexe de +/- 29 m², au niveau du rez-de-chaussée du n° 116, couvrant la totalité de la cour, 
67) la modification de l’aspect architectural de la façade à rue, 
68) l’installation d’un aérateur sur la toiture plate du rez-de-chaussée du n° 118 sans le permis d’urbanisme requis, 

(demander en séance si cet aérateur est toujours présent et si des installations techniques type clim ne sont pas 
prévues, ce qui est extrêmement probable). 

69) la réalisation d’un lanterneau sur la toiture plate du rez-de-chaussée en façade arrière du n° 114 ; 
SITUATION PROJETÉE : 

1. Considérant que le bien se situe en zone restreinte, telle que définie par le RRU ; 
2. Considérant que la présente demande concerne uniquement les enseignes ; qu’elle ne porte en aucun cas sur 

d’éventuelles modifications figurant sur les plans et/ou réalisées en façade et qui nécessiteraient l’obtention d’une 
autorisation spécifique ; 

3. Vu l'article 102 du CoBAT portant sur les permis à durée limitée ; 
4. Vu l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale (AGRBC) du 29 janvier 2004 relatif aux permis à 

durée limitée ; 
5. Considérant que l’enseigne perpendiculaire du côté gauche ainsi que les deux enseignes parallèles au-dessus des 

vitrines de droite et gauche, de part et d’autre de la porte d’entrée, sont conformes aux prescriptions des 
règlements d’urbanisme en vigueur et ne sont donc pas soumises à permis d’urbanisme ; 

6. Considérant que la demande vise à mettre en conformité le placement de deux enseignes parallèles en façade avant 
; 

7. Considérant qu’une première enseigne est placée en dessous du balcon, en dérogation aux règlements d’urbanisme 
en vigueur en ce qu’elle masque toute la baie et dépasse en hauteur le maximum prescrit (3,45 m ou lieu de 0,75 
m); 

8. Considérant de plus qu’elle est placée à +/- 0,16 m du sol alors que le minimum réglementaire est de 2,70 m ; 
9. Considérant qu’une seconde enseigne, avec une saillie de 2 cm, est placée à gauche de la porte d’entrée à une 

hauteur de 1,56 m ; que celle-ci mesure 0,70 m de hauteur pour 0,70 m de large, avec une superficie de +/- 0,35 m² 
au lieu de 0,1 m² prescrits par le RCU ; 

10. Considérant, au vu de ce qui précède, que les dérogations sont trop importantes pour être accordées ; 
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AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
CHAUSSÉE DE HAECHT 747  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/258=129/747-749 
Objet / Betreft: dans un immeuble à usage mixte (un commerce et trois logements), au rez-de-
chaussée, mettre en conformité les modifications esthétiques en façades avant et le changement 
d’utilisation de commerce (pharmacie) vers commerce de services (agence immobilière) 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble comprenant trois logements et un commerce (au rez-de-
chaussée), au rez-de-chaussée, mettre en conformité : 

70) les modifications de la façade avant (remplacement des châssis en aluminium par des châssis en bois et 
suppression du parement de ton noir recouvrant l’entièreté de la façade avant du rez-de-chaussée), en dérogation à 
l’art. 7 du Titre I du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) (éléments patrimoniaux de façade), 

71) le changement d’utilisation de commerce de bien (pharmacie) vers un commerce de service (agence immobilière) ; 
HISTORIQUE : 

1. Vu l’acte d'autorisation de bâtir 22 juin 1923 du visant à "[construire] une maison" ; 
2. Vu le permis de bâtir du 29 juin 1973 visant à "transformer la façade principale au rez-de-chaussée et y effectuer 

des transformations intérieures" ; 
3. Vu le permis d'urbanisme du 3 octobre 2017 visant à "étendre le logement du 3ème étage dans les combles, 

réaménager l'entièreté de ce logement et aménager une terrasse rentrante à l’angle de la toiture" ; 
4. Vu le refus de permis d’urbanisme suite à la demande 4 avril 2023 visant à "dans un immeuble comprenant trois 

logements (aux étages) et un commerce (au rez-de-chaussée), placer deux enseignes parallèles et perpendiculaires 
sur les façades avant (enseigne parallèle au rez-de-chaussée et caissons lumineux perpendiculaires)" ; 

SITUATION LICITE : 
1. Vu la confirmation du 28 juin 2024 attestant de l’existence de : 
72) Au sous-sol : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
73) Au rez-de-chaussée : commerce, 
74) Etages 1 et 2 : un logement par étage, 
75) Etage 3 et combles : un logement duplex ; 

SITUATION PROJETÉE : 
1. Considérant que la présente demande ne concerne que le rez-de-chaussée de cet immeuble ; 
2. Considérant que le changement d’utilisation du commerce de vente de biens meubles (pharmacie) en fourniture de 

services (agence immobilière) est conforme aux prescriptions de la zone d’habitation dans laquelle se situe le bien 
au Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) ; 

3. Considérant que, par rapport à la situation existante, l’activité projetée ne présente aucune nouvelle nuisance 
sonore ou visuelle ; 

FAÇADE AVANT : 
1. Considérant que le projet vise à mettre en conformité la suppression du revêtement en plaques de ciment de teinte 

noire ; que cela permet de retrouver les matériaux d’origine (briques et pierre bleue), ce qui rend l’apparence de la 
façade plus harmonieuse ; 

2. Considérant que le projet vise également le remplacement de l’ensemble des châssis en aluminium par des châssis 
en bois de ton blanc ; 

3. Considérant qu’ils reprennent des impostes et des petit-bois afin de conserver une cohérence avec les châssis des 
étages supérieurs et de retrouver les caractéristiques architecturales d’origine ; 

4. Considérant que la porte d’entrée proposée est en bois blanc, avec imposte et petits-bois également ; que celle-ci 
s’intègre à la composition de la façade et que, dès lors, la proposition est acceptable ; 

5. Considérant que les châssis du 1er étage sont en PVC ; que l’utilisation de ce matériau en façade avant n’est pas 
conforme à la situation de droit mais que, toutefois, ces châssis ne font pas partie de l’objet de la présente 
demande ; 

AVIS / ADVIES : Favorable (unanime) 
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_______________________________________________________________________________________ 
BOULEVARD LÉOPOLD III 3  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/153=320/009 
Objet / Betreft: dans un immeuble de rapport comprenant de l'équipement d'intérêt collectif et 18 
logements, régulariser les modifications esthétiques en façade à rue (crépi sur trumeaux) 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble de rapport comprenant de l’équipement d’intérêt collectif et 18 
logements, régulariser les modifications esthétiques en façade à rue (crépi sur trumeaux) ; 

Historique : 
1. Vu l’autorisation de bâtir du 12 août 1960 visant à « construire un immeuble à 6 étages » ; 
2. Vu le permis de bâtir du 4 décembre 1964 visant à « aménager l’intérieur de l’immeuble » ; 
3. Vu le permis de bâtir du 5 juillet 1983 visant « [le] changement de destination des locaux de l’appartement A2 au 

2ème étage (logement en bureau) » ; 
4. Vu le permis d’urbanisme du 24 novembre 2015 visant à « dans un immeuble mixte (17 logements et un bureau », 

changer l’affectation d’un bureau en logement au 2ème étage » ; 
5. Vu le permis d’urbanisme du 15 décembre 2015 visant à « modifier l’aspect architectural de la façade par le 

remplacement des briques d’allège du bow-window en enduit sur isolant » ; 
6. Vu la mise en demeure 9 mars 2018 portant sur des travaux non-conformes au permis d’urbanisme du 2015 et le 

placement de quatre conduits de ventilation à usage domestique en façade avant ; 
7. Vu l’art. 192 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) qui fixe, lorsque le permis est délivré 

afin de faire cesser une des infractions visées à l’art. 300, le délai endéans lequel les travaux nécessaires à la 
cessation de l’infraction doivent être entamés ainsi que le délai endéans lequel ces travaux doivent être achevés ; 

8. Considérant par conséquent qu’il y aura lieu d’entamer lesdits travaux immédiatement après la notification de la 
décision sur la présente demande de permis et de les achever au plus tard dans les 12 mois suivants ; 

9. Vu la situation de droit, à savoir un équipement d’intérêt collectif et 18 logements au sein de l’immeuble ; 
10. Vu l’avis du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 10 mars 2025 sur la présente demande 

(réf.T.1984.1529/5) ; 
11. Considérant que la présente demande concerne uniquement la façade avant de l’immeuble ; 

Façade avant : 
1. Considérant que les conduits de ventilation infractionnels sont retirés ; 
2. Considérant que la demande vise à régulariser la pose d’un crépi sur isolant sur les trumeaux du bow-window alors 

que le permis de 2015 autorisait uniquement le remplacement des briques d’allège ; que, toutefois, ce traitement 
uniformise le parement du bow-window et améliore les performances énergétiques du bâtiment ; 

3. Considérant toutefois que le rapport SIAMU demande de prévoir des bandeaux en laine minérale en raison d’au 
moins un par deux niveaux et qu’il y a lieu de se conformer à ce rapport ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
-Modifier le plan de la façade avant pour représenter les modifications induites par les travaux envisagés 
(ajouter ou supprimer des bandeaux).    
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE DES PALAIS 155  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/97=204/155 
Objet / Betreft: Régulariser le changement d’utilisation d'un grand commerce spécialisé (magasin 
de matériaux) en commerce (parking commercial comprenant 50 places voitures / 31 places 
motos / 27 places vélos) développé en intérieur d'ilot et le changement partiel d’affectation d'un 
grand commerce spécialisé (magasin de matériaux) en équipement (salle de sport) situé dans le 
bâtiment arrière en rue Gallait 34 ; régulariser la modification du nombre de logements (de 1 à 3 
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unités) en rue Gallait 34 et les modifications apportées à la façade avant du même bâtiment. 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 08/04/2025 > 07/05/2025 
Réactions / Reacties: 1 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Attendu que lors de l'enquête publique, les remarques suivantes ont été émises : 
le réaménagement du site du Brico Pala est bien accueilli, notamment l’idée d’y implanter une salle de sport dans un 
quartier peu pourvu en infrastructures sportives ; 
le dossier manque de précisions sur l’exploitation : public cible, accessibilité, positionnement par rapport à l’offre existante 
; 
l’activité de parking n’est pas justifiée : absence d’informations sur la clientèle visée et compatibilité avec la politique de 
mobilité ; 
aucun point de recharge pour véhicules électriques n’est prévu, ce qui constitue une lacune importante ; 
l’entrée du parking est trop étroite, compromet la sécurité des piétons et aggraverait la circulation sur la rue des Palais déjà 
saturée ; 
l’impact de cette activité n’a pas été suffisamment évalué ; 
l’accessibilité et la sécurité des emplacements vélos doivent être mieux définies ; 
le jardin intérieur semble peu adapté au contexte imperméabilisé ; des arbres adaptés seraient préférables ; 
la toiture verte, non accessible, soulève des questions sur son entretien et son utilité ; 
le projet est jugé prématuré en l’état, faute d’une analyse suffisante de son impact sur le quartier. 
  
Considérant que le projet vise à : 
Demande de permis d’urbanisme : régulariser : 
le changement d’utilisation d’un grand commerce spécialisé (magasin de matériaux) en commerce (parking commercial 
comprenant 50 places voitures/31 places motos/27 places vélos) développé en intérieur d’îlot, 
le changement partiel d’affectation d’un grand commerce spécialisé (magasin de matériaux) en équipement (salle de sport) 
situé dans le bâtiment arrière (rue Gallait 34), en dérogation aux art. 13 et 14 du Titre IV du Règlement Régional 
d'Urbanisme (RRU) (toilettes et vestiaires), 
la construction d’une annexe de +/- 525 m² au 1er étage du bâtiment arrière rue des Palais, en dérogation aux art. 4 et 6 du 
Titre I du RRU (dépassement de gabarits admissibles), 
la modification du nombre de logements (de une à trois unités) côté rue Gallait 34, en dérogation à l’art. 11 du Titre II du 
RRU et du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) (vues droites), 
le placement de deux pompes à chaleur (PAC) sur la toiture du bâtiment arrière côté rue Gallait 34, en dérogation aux art. 4 
et 6 du Titre I du RRU (dépassement de gabarits admissibles), 
les modifications apportées à la façade avant de ce même bâtiment ; 
Demande de permis d’environnement : autoriser l’exploitation d’un nouveau parking commercial, d’une salle de sport et 
d’immeubles de logements, dont les installations sont encore à l’état de projet et concernent les rubriques suivantes : 
68A : parking de 81 emplacements, 
132A : 3 pompes à chaleur (PAC) ; 
Considérant donc que la présente demande relève d’une procédure mixte étant donné le fait qu’elle comporte à la fois une 
demande de permis d’urbanisme et une demande de permis d’environnement de classe 1B ; 
HISTORIQUE : 
Historique des permis d’urbanisme : 
Vu l’autorisation du 17 mars 1885 visant à « agrandir la maison » ; 
Vu le permis de bâtir du 1er août 1969 visant à « transformer et agrandir un immeuble » ; 
Vu le refus de permis d’urbanisme du 19 décembre 1995 suite à la demande visant « construire une liaison (à usage 
commercial) entre des bâtiments à front de voirie et en fond de parcelle, occuper commercialement et à usage de bureaux le 
rez-de-chaussée de l’immeuble à front de voirie et occuper en tant que dépôt le rez-de-chaussée de l’immeuble en fond de 
parcelle » ; 
Vu le refus de permis d’urbanisme du 21 janvier 1997 suite à la demande visant « construire une annexe et installer un 
commerce de 155 m² (dont 84 m² sont une partie de logement) » ; 
Vu le permis d’urbanisme du 15 juillet 1997 visant à « changer la destination du rez-de-chaussée : logement en commerce » 
; 
Vu le permis d’urbanisme du 20 juillet 1999, prorogé le 3 juillet 2001 et, in fine, périmé, visant à « construire une annexe 
au 1er étage (extension du logement), construire une terrasse accessible et rehausser le mur mitoyen droit (vers n° 36) de +/- 
2 m² » ; 
Vu le permis d’urbanisme du 1er mars 2005 visant à « modifier la destination d’un commissariat de police et de ses annexes 
en salle de fête et bureaux accessoires, en logements et en un dépôt de matériaux de construction en extension du grand 
commerce spécialisé sis rue Gallait, 34 : 
rue Gallait 34 : 
couvrir partiellement (75 m²) la cour, 
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percer 2 baies dans le mitoyen, entre le 34 rue Gallait et le 155 rue des Palais, de manière à mettre en communication le 
rez-de-chaussée commercial (rue Gallait) et le niveau rez-de-chaussée de l’ancien commissariat de police (rue des Palais), 
rue des Palais 155 (ancien de commissariat de police) : 
niveau rez-de-chaussée : aménager une partie du parking en dépôt de matériaux de construction (1.526 m²), 
niveau +1 : aménager un logement (bâtiment principal) et une salle de fête + accueil vestiaire + foyer + bar + salle 
polyvalente (annexes), 
niveau +2 et combles : aménager 2 logements (bâtiment principal) et une zone de bureaux attenante à la salle de fête 
(annexe), 
modifier le profil de la toiture : créer une toiture à versants en lieu et place de la toiture à un pan » ; 
Vu le refus de permis d’urbanisme du 27 novembre 2020 suite à la demande visant à « étendre un magasin de dépôt de 
matériaux de construction ; régulariser certains travaux et extensions » ; 
Vu la situation de droit, à savoir : 
rue des Palais 155 (rez-de-chaussée + deux étages) : 
rez-de-chaussée, rez-de-chaussée arrière bâtiment rue des Palais 155, rez-de-chaussée et arrière bâtiment rue Gallait 34 : 
grand commerce spécialisé (avec 17 emplacements de parking couverts dans l’arrière bâtiment de la rue des Palais 155), 
1er étage : un logement, 
2ème étage et combles : un logement, 
rue Gallait 34 (rez-de-chaussée + deux étages) :  
étages : un logement ; 
Vu le procès-verbal du 7 juin 2018 portant sur les infractions suivantes : 
la modification de l’utilisation du 1er étage du bâtiment arrière rue des Palais 155 : commerce spécialisé en lieu et place de 
commerce (salle de fête), 
la modification de la destination du rez-de-chaussée rue Gallait 34 : deux logements en lieu et place de commerce, 
la réalisation de travaux structurels dans le bâtiment arrière en intérieur d’îlot (rue des Palais 155), à savoir : 1) la rehausse 
d’un étage sur une superficie de +/- 525 m² en extension du magasin spécialisé, 
2) la suppression de structures portantes, 
la rehausse du mur mitoyen en fond de parcelle le long des n° 36, 38 et 40 de la rue Gallait, 
la modification du nombre de logements de l’immeuble de la rue des Palais 155 : trois logements en lieu et place de deux, 
la modification du nombre de logements de l’immeuble rue Gallait 34 : six en lieu et place de un, 
l’extension de l’auvent situé contre le bâtiment arrière (rue Gallait 34) : +/- 125 m² en lieu et place de 75 m², 
la modification de l’aspect architectural des façades avant par l’installation d’enseignes parallèles et perpendiculaires non 
conformes au RRU ; 
Historique permis d’environnement : 
Vu le refus de permis d’environnement du 16 mars 2004, par le Collège des Bourgmestre et Echevins, suite à la demande 
ayant pour objet « exploiter un dépôt de matériaux et une salle de fête » 
Vu le permis d’environnement du 4 janvier 2005, délivré pour une durée de 2 ans par le Collège des Bourgmestre et 
Echevins, ayant pour objet « exploiter un magasin pour la vente d'articles de bricolage et de construction, une salle de fêtes 
et un parking en sous-sol » ; 
Vu le permis d'environnement du 4 juillet 2017, délivré pour une durée de 15 ans par le Collège des Bourgmestre et 
Echevins, ayant pour objet « exploiter un magasin de matériaux de construction » ; 
Général : 
Vu les avis défavorables du Service Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la Région de Bruxelles-Capitale (SIAMU) du 
2 avril 2025 sur la présente demande (réf : T.1983.0564/12 et CI.1983.0564/13) ; 
Vu l’avis de Bruxelles Mobilité du 14 mars 2025 ; 
Vu l’avis d’AccessAndGo du 23 avril 2025 ; 
Vu l’art. 192 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) qui fixe, lorsque le permis est délivré afin de 
faire cesser une des infractions visées à l’art. 300, le délai endéans lequel les travaux nécessaires à la cessation de 
l’infraction doivent être entamés ainsi que le délai endéans lequel ces travaux doivent être achevé ; 
REPARTITION : 
Considérant que le projet propose la répartition suivante : 
rue des Palais 155 (rez-de-chaussée + deux étages) : 
rez-de-chaussée et arrière-bâtiment rue des Palais : commerce (parking privé de 50 emplacements voitures et 31 
emplacements motos), 
1er étage : un logement, 
2ème étage et combles : un logement, 
rue Gallait 34 (rez-de-chaussée + deux étages) :  
rez-de-chaussée, sous-sol arrière du bâtiment avant et bâtiment arrière : commerce, 
1er étage : un logement ; 
2ème étage : un logement, 
3ème étage mansardé : un logement ; 
sous-sol avant : locaux accessoires aux logements du bâtiment ; 
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VOLUME : 
Considérant que la demande vise à régulariser la construction d’une annexe (+/- 525 m²) au 1er étage du bâtiment arrière sis 
rue des Palais ; que ce volume déroge fortement aux prescriptions urbanistiques en vigueur (dépassement excessif de 
gabarits admissibles) ; que son implantation imposante nuit aux immeubles voisins ; que, en effet, le mur mitoyen en fond 
de parcelle (n° 36, 38 et 40) a été rehaussé et que les plans sont lacunaires, ne permettant pas de connaître la hauteur 
effectivement rehaussée ; 
Considérant que les dérogations sont trop importantes et ne se justifient pas ; 
Considérant que l’auvent infractionnel est démoli ; 
COMMERCES : 
Commerce 1 (Parking) : 
Considérant que le projet vise à changer l’utilisation d’une partie du grand commerce spécialisée en commerce (parking) ; 
Considérant que, selon les documents fournis, des superficies sont attribuées en situation de droit à des affectations telles 
que du bureau et du dépôt alors que ces locaux sont accessoires au grand commerce spécialisée (seule affectation présente 
en situation de droit, en plus de logement) ; 
Considérant que ces documents maintiennent en situation projetée l’utilisation de grand commerce spécialisé alors qu’un 
parking ne correspond pas à cette définition mais relève plutôt du commerce de service ; 
Considérant dès lors que la superficie de plancher attribuée au parking est de 3.834m² ; 
Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité au Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) et les prescriptions 
y afférentes permettent l’extension d’un commerce jusqu’à 1.000 m², ou jusqu’à 5.000 m² lorsque cette possibilité est 
prévue par un Plan Particulier d’Affectation du Sol (PPAS) ; 
Considérant qu’aucun PPAS n’est définit à ce jour sur l’îlot ; 
Considérant toutefois que la prescription 0.9 du PRAS permet aux immeubles existants de faire l’objet d’un changement 
d’utilisation, même si l’affectation actuelle ne correspond pas aux prescriptions du plan, à condition que ce changement 
n’entraîne pas une modification de l'affectation de la zone du plan ; que dès lors le changement d’utilisation envisagé 
pourrait être autorisé sur cette base ; 
Considérant que le projet est situé en zone d’accessibilité B (zone bien desservie en transport en commun) au RRU ; qu’il 
est également situé à proximité immédiate d’une zone commerçante (quartier Brabant) et dans une zone où la saturation 
automobile est particulièrement importante ; qu’un parking commercial, hors voirie, serait donc bénéfique pour le quartier ; 
Considérant que le parking propose 81 emplacements répartis sur deux niveaux : 32 emplacements (dont 5 pour motos) au 
rez-de-chaussée et 49 emplacements (dont 26 pour motos) au 1er étage ; 
Considérant que le rapport d’incidences ne précise pas si le parking disposera d’emplacements pour les personnes à 
mobilité réduite (PMR) ; que, cependant, les plans représentent 1 emplacement PMR par niveau (pour un total de 2 places 
PMR) ; 
Considérant que l’accès au parking se fera uniquement via la rue des Palais et que la circulation au sein du parking se fera 
en sens unique, à l’exception de la voie d’accès qui devra être à double-sens sur une voie ; 
Considérant toutefois que le projet met en évidence plusieurs éléments pouvant mener à des conflits pour les utilisateurs du 
parking commercial et pouvant mener à des problèmes de sécurité des piétons : 
Au niveau du couloir d’accès au parking, la largeur du couloir ne permettant pas le croisement des véhicules, le projet 
prévoit une circulation alternée des véhicules, garantie par une barrière située au sein du parking stoppant les véhicules qui 
sortiraient du parking au moment où un véhicule se présente à l’entrée ; 
L’absence de zone d’attente pour les véhicules à l’entrée du parking, augmentant les problèmes potentiels de blocage de 
circulation sur la voirie, l’entrée et sortie du parking inefficaces et à la recherche de places ; Considérant pour ce point que 
le projet prévoit de pallier à ce problème en prévoyant qu’il soit donné priorité aux véhicules entrants dans le parking sur 
ceux sortant, ainsi qu’en demandant que soit réservée une zone d’attente en voirie en condamnant le stationnement en 
voirie entre les numéros 153 et 155 de la rue, ainsi que les emplacements situés devant les accès carrossables des numéros 
153 et 151 ; 
Au moment de la sortie des véhicules depuis le parking, ceux-ci arrivent directement sur le trottoir avec une visibilité quasi 
inexistante sur les piétons circulants sur le trottoir ; 
Les emplacements n°1 à 6 situés au niveau du couloir d’accès pourraient également générer des conflits de circulation 
supplémentaires au moment des manœuvres vers ou hors de ces emplacements, si d’autres véhicules s’engagent dans le 
couloir pour entrer ou sortir du parking. 
Considérant à ce sujet que le rapport d’incidence indique superficiellement quelques solutions mais que cela est 
insuffisamment examiné ; qu’il convient de démontrer que les pistes proposées sont suffisantes surtout en heure de pointe ; 
Considérant que la distribution des usagers (riverains, clients des commerces à proximité, visiteurs d’église, etc.) n’est pas 
encore établie, ce qui empêche l’évaluation de la congestion attendue aux heures de pointe ainsi que l’efficacité de 
l’utilisation des emplacements ; 
Considérant que, en zone de forte mixité, la législation en vigueur prévoit les normes de bruits suivantes : 51 dB en période 
A (en journée), 45 dB en période B (en soirée) et 39 dB en période C (nuit, dimanche et jours fériés) ; 
Considérant qu’aucune étude acoustique n’a été effectuée dans le cadre du présent projet ; que l’absence de celle-ci 
empêche l’évaluation des potentiels problèmes de pollution sonore et de confort pour les usagers, ce qui n’est pas 
acceptable ; 
Considérant que l’aménagement de 27 emplacements motos au 1er étage, dans une voie sans issue et à proximité immédiate 
de la façade arrière du bâtiment rue Palais, est source de nuisances importantes pour les habitants ; que, de plus, aucune 



 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
----Commission de concertation  22/05/2025  Overlegcommissie 

23/31 

mesure concernant la pollution sonore n’est implémentée et qu’il ne serait pas judicieux d’exacerber ces potentielles 
nuisances sonores en installant ces emplacements au lieu-dit (allongement des distances à parcourir, rampe en pente, 
structure du bâtiment et proximité avec les logements) ; 
Considérant que, en ce qui concerne les installations techniques prévues, la ventilation du parking sera effectuée 
mécaniquement avec une extraction ayant un débit de 16.200m³/h ; que ce débit respecte la norme de 200 m³/h par véhicule 
prescrite par l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale (AGRBC) fixant des conditions générales et 
spécifiques d'exploitation applicables aux parkings ; que ce débit est inférieur au seuil de classement de la rubrique 153A ; 
Considérant que les rejets d'air du parking se feront en toiture du parking, c’est-à-dire en intérieur d’îlot, à environ 11 m de 
hauteur et à plus de 8 m des fenêtres des voisins, sauf pour une fenêtre faisant partie du projet et qui sera située à 6,8 
mètres, en contre bas du rejet, sur un autre côté du bâtiment (le dossier indiquant que la pièce desservie par cette fenêtre 
devrait potentiellement servir de zone de stockage) ; 
Considérant que ceci est contraire à l’article 45 de l’arrêté parking selon lequel, dans les nouveaux parkings, les rejets d'air 
doivent se faire verticalement en toiture et au moins à 8 mètres de toute fenêtre ou prise d'air ; que le projet n’envisage pas 
une option respectant cette condition ou justifiant qu’il n’y a pas d’autre option possible techniquement ; 
Considérant que le demandeur fournit un schéma du modèle à placer pour le système de ventilation où est indiqué le fait 
qu’une partie de ce modèle est localisée au-dessus de la toiture ; que, toutefois, les coupes et élévations permettant de voir 
ces systèmes sont lacunaires (dimensionnement manquant) alors que ces installations sont soumises à permis d’urbanisme ; 
Considérant qu’aucune étude acoustique portant sur l’impact de ces installations n’est fournie non plus ; 
Considérant que les parkings publics ne sont pas soumis au Code bruxellois de l’Air, du Climat et de la Maîtrise de 
l’Energie (CoBrACE) ; 
Considérant que l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale déterminant les ratios de points de recharge 
pour les parkings, ainsi que certaines conditions de sécurité supplémentaires y applicables (du 29 septembre 2022), impose 
la mise en place de point de recharge pour les véhicules électriques ; qu'il convient de s'y conformer ; 
Commerce 2 (salle de sport) : 
Considérant que le projet vise à changer l’affectation du bâtiment arrière côté rue Gallait en équipement d’intérêt collectif 
de type sportif ; 
Considérant que, selon les documents fournis, les superficies liées à cette activité correspondent à l’affectation ‘équipement 
d’intérêt collectif’ ; que, toutefois, ni les statuts de l’exploitant ni les modalités de fonctionnement (tarifs préférentiels, 
subventions, accessibilité, etc.) ne sauraient à eux seuls déterminer l’affectation urbanistique de l’activité, laquelle doit être 
appréciée au regard de la nature de l’usage des lieux et de leur vocation principale ; que les exemples apportés par le 
demandeur incluent des salles de sport privées (affectées en commerce) et des centres sportifs communaux (affectés en 
équipement d’intérêt collectif) ; que, dès lors, l’affectation de cette activité relève du commerce de service ; 
Considérant que la superficie de plancher attribuée à cette activité est de 798 m² ; 
Considérant que cette superficie est ajoutée à celle du parking puisqu’il s’agit d’une même affectation et d’une même 
parcelle, ce qui implique une augmentation de la superficie du commerce à 4.632 m² ; que cela entraîne un accroissement 
du 13,8% de la superficie de plancher, en conformité à la prescription 0.9 du PRAS qui admet un accroissement maximal 
de 20% de la superficie de plancher ; 
Considérant que la salle de sport présente deux accès, un pour les usagers piétons et un autre pour les usagers cyclistes ; 
que, toutefois, les plans sont lacunaires concernant ce second accès (manque de coupe à cet endroit) ; 
Considérant que 31 emplacements vélos sont prévus (dont 3 pour les vélos-cargos), ce qui promeut la mobilité active ; 
Considérant qu’il y a lieu d’aménager les locaux vélos conformément aux recommandations du « Vadémécum Vélo » édité 
par Bruxelles Mobilité ; 
Considérant que, conformément à la réglementation en vigueur, l’équipement doit être accessible aux PMR ; 
Considérant que l’aménagement proposé pour la salle de sport ne respecte pas les conditions exigées par le Titre IV du 
RRU car les toilettes mises à disposition du public ne présentent pas une aire de rotation de minimum 1,50 m et les 
vestiaires n’ont pas au moins une salle de douche adaptée aux PMR (aire de rotation de minimum 1,50 m également) ; 
Considérant que la nature de l’activité entraîne plusieurs types de nuisances sonores (e.a. manipulation des poids et 
haltères, musique forte…) et qu’il est regrettable qu’aucune étude acoustique n’accompagne la présente demande afin de 
les identifier précisément et de proposer des solutions adaptées ; 
Considérant qu’il en va de même pour les PAC placées sur la toiture plate du bâtiment ; que, de plus, ces éléments 
techniques dérogent aux prescriptions urbanistiques en vigueur en termes de volumétrie et que, en l’absence d’une telle 
étude, la demande de dérogations n’est ni motivée ni justifiée ; 
Commerce 3 (commerce de détail) : 
Considérant qu’un commerce indépendant est aménagé au rez-de-chaussée du bâtiment avant sis rue Gallait ; que, en 
l’absence de précisions quant à la nature de l’activité projetée, il y a lieu de le considérer comme un commerce de détail ; 
Considérant que la cage d’escalier est supprimée au rez-de-chaussée afin d’augmenter la superficie du commerce et de 
séparer l’accès aux logements ; 
Considérant que cette transformation est conforme aux prescriptions du PRAS qui autorisent la suppression des superficies 
attribuées au logement pour permettre, hors liseré de noyau commercial, la création ou l'extension d'un commerce pour 
autant qu'il occupe un rez-de-chaussée déjà conçu à cet effet ; 
Considérant toutefois que, selon les documents administratifs fournis, le commerce s’étend au 1er étage alors que les plans 
ne reflètent pas cette modification ; qu’il doit s’agir d’une erreur ; 
Considérant que le commerce s’étend au sous-sol et que la superficie de plancher totale du commerce est de 124,2 m² ; 
Considérant que cette superficie est ajoutée à la superficie totale du commerce de la parcelle, portant ainsi la superficie du 
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commerce à 4.756,2 m² ; que cela représente un accroissement du 16,9% de la superficie de plancher de l’affectation, en 
conformité à la prescription 0.9 du PRAS qui admet un accroissement maximal de 20% de la superficie de plancher ; 
Considérant que l’extension du commerce au sous-sol nécessite l’avis de la Commission de sécurité ASTRID car ce niveau 
est accessible au public et possède une superficie de plus de 25 m² ; 
Considérant que le RI indique que les livraisons de ce commerce pourront s’effectuer sur une zone de livraison mutualisée 
située à hauteur des n° 7 et 9 de la rue Gallait ; 
Considérant que cette zone de livraison est située à 60 m du commerce, sur le trottoir opposé ; que cela implique une trop 
longue distance à parcourir sur un trottoir pavé, en plus de devoir traverser une rue très fréquentée ainsi que le site propre 
du tram ; que cela n’est pas acceptable ; 
LOGEMENTS : 
Bâtiment sis rue des Palais 155 : 
Considérant que l’aménagement des logements de ce bâtiment est inchangé ; 
  
  
 
Bâtiment rue Gallait 34 : 
Considérant que le projet augmente le nombre d’unités de logements au sein de cet immeuble, celui-ci passant de une à 
trois ; 
Considérant que l’accès aux logements se fait de manière indépendante depuis la voirie ; 
Considérant que les trois logements sont aménagés de manière identique (2 chambres séparées des espaces de vie et d’eau), 
ce qui ne contribue pas à une bonne mixité en termes de types de logement ; 
Considérant que l’aménagement intérieur des espaces d’eau est lacunaire ; 
Considérant que le logement situé au dernier étage ne présente pas de vues directes et horizontales vers l’extérieur, ce qui 
compromet ses qualités d’habitabilité ; 
Considérant que l’accès aux compteurs est permanent ; 
Considérant que le sous-sol comporte suffisamment d’espaces de rangement privatifs pour les logements ; 
Considérant qu’un local vélos est aménagé au rez-de-chaussée et que ses dimensions sont compatibles avec le nombre de 
logements ; 
GESTION DES EAUX PLUVIALES : 
Considérant que la parcelle située rue des Palais est reprise en zone d’aléa d’inondation allant de faible à élevé selon la 
cartographie réalisée par Bruxelles Environnement (cf. https://environnement.brussels/citoyen/outils-et-
donnees/cartes/cartes-relatives-aux-inondations-pour-la-region-bruxelloise) ; 
Considérant que les parcelles du projet sont actuellement totalement imperméabilisées (taux d’imperméabilisation de 100 
%) ; 
Considérant que le projet améliore légèrement le taux d’imperméabilisation du site, le faisant passer de 100 % à 93 % du 
fait de la création d’un jardin ornemental en pleine terre sur une superficie de 156,3 m² ; 
Considérant que le projet prévoit également la modification du réseau de collecte des eaux pluviales afin de rediriger une 
partie de ces eaux vers des citernes de récupération d’une capacité totale de 37 m³ (3 x 10.000 litres + 7.000 litres) ; que ces 
eaux seront utilisées pour l’alimentation des 8 WC de la salle de sport, le nettoyage, l’arrosage des abords et l’alimentation 
des 5 WC des logements situés rue Gallait ; 
Considérant que le projet prévoit la pose de 663 m² de toiture végétalisée extensive sur une partie de la toiture du parking ; 
que la partie centrale de la toiture plate du parking n’est pas végétalisée car elle est destinée à accueillir 300 m² de 
panneaux solaires ; 
Considérant que Bruxelles Environnement a octroyé au demandeur une dérogation le dispensant de réaliser un audit 
énergétique ; 
Considérant que la mise en place de ces moyens de gestion des eaux pluviales et la remise en pleine terre d’une surface de 
156 m² représentent une amélioration notable par rapport à la situation existante ; que, cependant, la faisabilité technique de 
l’installation de toitures végétalisées et de panneaux solaires sur les toitures existantes n’a pas encore été étudiée par un 
ingénieur en stabilité ; 
Considérant que, en matière de plantations, il est recommandé de s’inspirer de la liste des espèces végétales indigènes et 
conseillées par Bruxelles Environnement (cf. info fiche 2017) et qu’il n’est pas permis de planter des espèces végétales 
exotiques invasives reprises à l’annexe IV de l’Ordonnance régionale du 1er mars 2012 relative à la conservation de la 
nature (dite « Ordonnance Nature ») ; 
SOL : 
Considérant qu’une reconnaissance de l’état du sol a été réalisée en mars 2022 pour la parcelle 45C2 (dossier 
SOL/00138/2022) ; que, suite à cela, la parcelle située rue des Palais 155 (parcelle 45C2) a été inscrite en catégorie 3 
(parcelles polluées sans risque) à l’inventaire de l’état du sol ; que des mesures de sécurité et des restrictions d'usage pèsent 
sur cette parcelle ; 
Considérant que les deux autres parcelles situées respectivement rue Gallait 34 (parcelle 45E2) et en intérieur d’îlot 
(parcelle 45F2) ne sont pas reprises à l’inventaire de l’état du sol ; 
Considérant que le projet ne comporte plus aucune activité à risque pour le sol ; 
Considérant que le percement d’une dalle afin de créer une zone de pleine terre sera réalisé sur la parcelle 45E2, qui n’est 
donc pas reprise à l’inventaire de l’état du sol ; 
Considérant que le projet ne prévoit aucune excavation de terre ; 
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Considérant que la demande mentionne l’existence d’une citerne à mazout aérienne existante (1000 l) qui sera supprimée 
dans le cadre du projet ; 
Considérant que pour éviter toute pollution du sol, la mise hors service et l’enlèvement de cette citerne devra respecter les 
consignes et la procédure en vigueur à Bruxelles, notamment la reprise des déchets dangereux générés par la vidange et le 
nettoyage par un collecteur agréé en région de Bruxelles-Capitale ; 
CHARGES D’URBANISME : 
Considérant que l’AGRBC du 26 septembre 2013, relatif aux charges d’urbanisme imposées à l’occasion de la délivrance 
de permis d’urbanisme ainsi que le mode de calcul de ces charges, soumet aux charges d’urbanisme les parkings à vocation 
commerciale, couverts ou à l’air libre, et entraînant le dépassement du seuil de 24 emplacements et les commerces et 
commerces de gros entraînant le dépassement du seuil de 2.000 m² de superficie de plancher ; 
FACADES : 
Bâtiment rue des Palais 155: 
Considérant que la baie située au-dessus de la porte cochère est rebouchée par le revêtement existant en briques ; que cela 
ne nuit pas à l’esthétique de la façade ; 
Considérant que les plans d’origine ne reflétaient pas la typologie moulurée avec imposte courbe de la porte d’entrée et que 
le dessin est mis à jour ; 
Bâtiment rue Gallait 34 : 
Considérant que ce bâtiment, partie d’un ensemble de deux maisons bourgeoises de style néoclassique, est inscrit à 
l’inventaire du patrimoine architectural régional (inventaire légal des monuments et ensembles du 19 août 2024 – cf. 
monument.heritage.brussels) 
Considérant que le projet prévoit la création des deux portes d’entrée (une pour le commerce au rez-de-chaussée et une 
pour les logements aux étages) ; 
Considérant que la porte d’entrée des logements et celle du commerce rompent la cohérence de la façade avant; 
Considérant, entre autres, que la dénomination des entrées dans les plans d’élévation est erronée, étant inversée entre la 
porte du commerce et celle des logements ; 
Considérant que les châssis aux étages sont en PVC, ce qui nuit à l’esthétique de la façade et provoque une hétérogénéité 
des menuiseries extérieures ; 
CONCLUSION : 
Considérant, au vu de ce qui précède, que la globalité du projet ne constitue pas une amélioration des caractéristiques 
urbanistiques de la parcelle ; que les documents fournis manquent de précisions et qu’il convient d’étudier plus 
sérieusement les nuisances sonores prévisibles des futures installations et de détailler les mesures envisagées afin de les 
atténuer ; 
Considérant, par conséquent, que le projet dans son ensemble est contraire au principe du bon aménagement des lieux et 
n’est donc pas acceptable ; 
Considérant par ailleurs qu’il y aura lieu d’entamer la remise des lieux en pristin état dès la notification de la décision sur la 
présente demande de permis ; 
AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE DES PALAIS 155  

Demande de / aanvraag tot : permis d'environnement 
Réf. / Ref.: 2024~158=204/155 
Objet / Betreft: Exploitation d’un parking commercial, d’une salle de sport et d’immeubles de 
logements 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 08/04/2025 > 07/05/2025 
Réactions / Reacties: 1 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Attendu que lors de l'enquête publique, les remarques suivantes ont été émises : 
le réaménagement du site du Brico Pala est bien accueilli, notamment l’idée d’y implanter une salle de sport dans un 
quartier peu pourvu en infrastructures sportives ; 
le dossier manque de précisions sur l’exploitation : public cible, accessibilité, positionnement par rapport à l’offre existante 
; 
l’activité de parking n’est pas justifiée : absence d’informations sur la clientèle visée et compatibilité avec la politique de 
mobilité ; 
aucun point de recharge pour véhicules électriques n’est prévu, ce qui constitue une lacune importante ; 



 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
----Commission de concertation  22/05/2025  Overlegcommissie 

26/31 

l’entrée du parking est trop étroite, compromet la sécurité des piétons et aggraverait la circulation sur la rue des Palais déjà 
saturée ; 
l’impact de cette activité n’a pas été suffisamment évalué ; 
l’accessibilité et la sécurité des emplacements vélos doivent être mieux définies ; 
le jardin intérieur semble peu adapté au contexte imperméabilisé ; des arbres adaptés seraient préférables ; 
la toiture verte, non accessible, soulève des questions sur son entretien et son utilité ; 
le projet est jugé prématuré en l’état, faute d’une analyse suffisante de son impact sur le quartier. 
  
Considérant que le projet vise à : 
Demande de permis d’urbanisme : régulariser : 
le changement d’utilisation d’un grand commerce spécialisé (magasin de matériaux) en commerce (parking commercial 
comprenant 50 places voitures/31 places motos/27 places vélos) développé en intérieur d’îlot, 
le changement partiel d’affectation d’un grand commerce spécialisé (magasin de matériaux) en équipement (salle de sport) 
situé dans le bâtiment arrière (rue Gallait 34), en dérogation aux art. 13 et 14 du Titre IV du Règlement Régional 
d'Urbanisme (RRU) (toilettes et vestiaires), 
la construction d’une annexe de +/- 525 m² au 1er étage du bâtiment arrière rue des Palais, en dérogation aux art. 4 et 6 du 
Titre I du RRU (dépassement de gabarits admissibles), 
la modification du nombre de logements (de une à trois unités) côté rue Gallait 34, en dérogation à l’art. 11 du Titre II du 
RRU et du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) (vues droites), 
le placement de deux pompes à chaleur (PAC) sur la toiture du bâtiment arrière côté rue Gallait 34, en dérogation aux art. 4 
et 6 du Titre I du RRU (dépassement de gabarits admissibles), 
les modifications apportées à la façade avant de ce même bâtiment ; 
Demande de permis d’environnement : autoriser l’exploitation d’un nouveau parking commercial, d’une salle de sport et 
d’immeubles de logements, dont les installations sont encore à l’état de projet et concernent les rubriques suivantes : 
68A : parking de 81 emplacements, 
132A : 3 pompes à chaleur (PAC) ; 
Considérant donc que la présente demande relève d’une procédure mixte étant donné le fait qu’elle comporte à la fois une 
demande de permis d’urbanisme et une demande de permis d’environnement de classe 1B ; 
HISTORIQUE : 
Historique des permis d’urbanisme : 
Vu l’autorisation du 17 mars 1885 visant à « agrandir la maison » ; 
Vu le permis de bâtir du 1er août 1969 visant à « transformer et agrandir un immeuble » ; 
Vu le refus de permis d’urbanisme du 19 décembre 1995 suite à la demande visant « construire une liaison (à usage 
commercial) entre des bâtiments à front de voirie et en fond de parcelle, occuper commercialement et à usage de bureaux le 
rez-de-chaussée de l’immeuble à front de voirie et occuper en tant que dépôt le rez-de-chaussée de l’immeuble en fond de 
parcelle » ; 
Vu le refus de permis d’urbanisme du 21 janvier 1997 suite à la demande visant « construire une annexe et installer un 
commerce de 155 m² (dont 84 m² sont une partie de logement) » ; 
Vu le permis d’urbanisme du 15 juillet 1997 visant à « changer la destination du rez-de-chaussée : logement en commerce » 
; 
Vu le permis d’urbanisme du 20 juillet 1999, prorogé le 3 juillet 2001 et, in fine, périmé, visant à « construire une annexe 
au 1er étage (extension du logement), construire une terrasse accessible et rehausser le mur mitoyen droit (vers n° 36) de +/- 
2 m² » ; 
Vu le permis d’urbanisme du 1er mars 2005 visant à « modifier la destination d’un commissariat de police et de ses annexes 
en salle de fête et bureaux accessoires, en logements et en un dépôt de matériaux de construction en extension du grand 
commerce spécialisé sis rue Gallait, 34 : 
rue Gallait 34 : 
couvrir partiellement (75 m²) la cour, 
percer 2 baies dans le mitoyen, entre le 34 rue Gallait et le 155 rue des Palais, de manière à mettre en communication le 
rez-de-chaussée commercial (rue Gallait) et le niveau rez-de-chaussée de l’ancien commissariat de police (rue des Palais), 
rue des Palais 155 (ancien de commissariat de police) : 
niveau rez-de-chaussée : aménager une partie du parking en dépôt de matériaux de construction (1.526 m²), 
niveau +1 : aménager un logement (bâtiment principal) et une salle de fête + accueil vestiaire + foyer + bar + salle 
polyvalente (annexes), 
niveau +2 et combles : aménager 2 logements (bâtiment principal) et une zone de bureaux attenante à la salle de fête 
(annexe), 
modifier le profil de la toiture : créer une toiture à versants en lieu et place de la toiture à un pan » ; 
Vu le refus de permis d’urbanisme du 27 novembre 2020 suite à la demande visant à « étendre un magasin de dépôt de 
matériaux de construction ; régulariser certains travaux et extensions » ; 
Vu la situation de droit, à savoir : 
rue des Palais 155 (rez-de-chaussée + deux étages) : 
rez-de-chaussée, rez-de-chaussée arrière bâtiment rue des Palais 155, rez-de-chaussée et arrière bâtiment rue Gallait 34 : 
grand commerce spécialisé (avec 17 emplacements de parking couverts dans l’arrière bâtiment de la rue des Palais 155), 
1er étage : un logement, 
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2ème étage et combles : un logement, 
rue Gallait 34 (rez-de-chaussée + deux étages) :  
étages : un logement ; 
Vu le procès-verbal du 7 juin 2018 portant sur les infractions suivantes : 
la modification de l’utilisation du 1er étage du bâtiment arrière rue des Palais 155 : commerce spécialisé en lieu et place de 
commerce (salle de fête), 
la modification de la destination du rez-de-chaussée rue Gallait 34 : deux logements en lieu et place de commerce, 
la réalisation de travaux structurels dans le bâtiment arrière en intérieur d’îlot (rue des Palais 155), à savoir : 1) la rehausse 
d’un étage sur une superficie de +/- 525 m² en extension du magasin spécialisé, 
2) la suppression de structures portantes, 
la rehausse du mur mitoyen en fond de parcelle le long des n° 36, 38 et 40 de la rue Gallait, 
la modification du nombre de logements de l’immeuble de la rue des Palais 155 : trois logements en lieu et place de deux, 
la modification du nombre de logements de l’immeuble rue Gallait 34 : six en lieu et place de un, 
l’extension de l’auvent situé contre le bâtiment arrière (rue Gallait 34) : +/- 125 m² en lieu et place de 75 m², 
la modification de l’aspect architectural des façades avant par l’installation d’enseignes parallèles et perpendiculaires non 
conformes au RRU ; 
Historique permis d’environnement : 
Vu le refus de permis d’environnement du 16 mars 2004, par le Collège des Bourgmestre et Echevins, suite à la demande 
ayant pour objet « exploiter un dépôt de matériaux et une salle de fête » 
Vu le permis d’environnement du 4 janvier 2005, délivré pour une durée de 2 ans par le Collège des Bourgmestre et 
Echevins, ayant pour objet « exploiter un magasin pour la vente d'articles de bricolage et de construction, une salle de fêtes 
et un parking en sous-sol » ; 
Vu le permis d'environnement du 4 juillet 2017, délivré pour une durée de 15 ans par le Collège des Bourgmestre et 
Echevins, ayant pour objet « exploiter un magasin de matériaux de construction » ; 
Général : 
Vu les avis défavorables du Service Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la Région de Bruxelles-Capitale (SIAMU) du 
2 avril 2025 sur la présente demande (réf : T.1983.0564/12 et CI.1983.0564/13) ; 
Vu l’avis de Bruxelles Mobilité du 14 mars 2025 ; 
Vu l’avis d’AccessAndGo du 23 avril 2025 ; 
Vu l’art. 192 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) qui fixe, lorsque le permis est délivré afin de 
faire cesser une des infractions visées à l’art. 300, le délai endéans lequel les travaux nécessaires à la cessation de 
l’infraction doivent être entamés ainsi que le délai endéans lequel ces travaux doivent être achevé ; 
REPARTITION : 
Considérant que le projet propose la répartition suivante : 
rue des Palais 155 (rez-de-chaussée + deux étages) : 
rez-de-chaussée et arrière-bâtiment rue des Palais : commerce (parking privé de 50 emplacements voitures et 31 
emplacements motos), 
1er étage : un logement, 
2ème étage et combles : un logement, 
rue Gallait 34 (rez-de-chaussée + deux étages) :  
rez-de-chaussée, sous-sol arrière du bâtiment avant et bâtiment arrière : commerce, 
1er étage : un logement ; 
2ème étage : un logement, 
3ème étage mansardé : un logement ; 
sous-sol avant : locaux accessoires aux logements du bâtiment ; 
  
  
  
 
VOLUME : 
Considérant que la demande vise à régulariser la construction d’une annexe (+/- 525 m²) au 1er étage du bâtiment arrière sis 
rue des Palais ; que ce volume déroge fortement aux prescriptions urbanistiques en vigueur (dépassement excessif de 
gabarits admissibles) ; que son implantation imposante nuit aux immeubles voisins ; que, en effet, le mur mitoyen en fond 
de parcelle (n° 36, 38 et 40) a été rehaussé et que les plans sont lacunaires, ne permettant pas de connaître la hauteur 
effectivement rehaussée ; 
Considérant que les dérogations sont trop importantes et ne se justifient pas ; 
Considérant que l’auvent infractionnel est démoli ; 
COMMERCES : 
Commerce 1 (Parking) : 
Considérant que le projet vise à changer l’utilisation d’une partie du grand commerce spécialisée en commerce (parking) ; 
Considérant que, selon les documents fournis, des superficies sont attribuées en situation de droit à des affectations telles 
que du bureau et du dépôt alors que ces locaux sont accessoires au grand commerce spécialisée (seule affectation présente 
en situation de droit, en plus de logement) ; 
Considérant que ces documents maintiennent en situation projetée l’utilisation de grand commerce spécialisé alors qu’un 
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parking ne correspond pas à cette définition mais relève plutôt du commerce de service ; 
Considérant dès lors que la superficie de plancher attribuée au parking est de 3.834m² ; 
Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité au Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) et les prescriptions 
y afférentes permettent l’extension d’un commerce jusqu’à 1.000 m², ou jusqu’à 5.000 m² lorsque cette possibilité est 
prévue par un Plan Particulier d’Affectation du Sol (PPAS) ; 
Considérant qu’aucun PPAS n’est définit à ce jour sur l’îlot ; 
Considérant toutefois que la prescription 0.9 du PRAS permet aux immeubles existants de faire l’objet d’un changement 
d’utilisation, même si l’affectation actuelle ne correspond pas aux prescriptions du plan, à condition que ce changement 
n’entraîne pas une modification de l'affectation de la zone du plan ; que dès lors le changement d’utilisation envisagé 
pourrait être autorisé sur cette base ; 
Considérant que le projet est situé en zone d’accessibilité B (zone bien desservie en transport en commun) au RRU ; qu’il 
est également situé à proximité immédiate d’une zone commerçante (quartier Brabant) et dans une zone où la saturation 
automobile est particulièrement importante ; qu’un parking commercial, hors voirie, serait donc bénéfique pour le quartier ; 
Considérant que le parking propose 81 emplacements répartis sur deux niveaux : 32 emplacements (dont 5 pour motos) au 
rez-de-chaussée et 49 emplacements (dont 26 pour motos) au 1er étage ; 
Considérant que le rapport d’incidences ne précise pas si le parking disposera d’emplacements pour les personnes à 
mobilité réduite (PMR) ; que, cependant, les plans représentent 1 emplacement PMR par niveau (pour un total de 2 places 
PMR) ; 
Considérant que l’accès au parking se fera uniquement via la rue des Palais et que la circulation au sein du parking se fera 
en sens unique, à l’exception de la voie d’accès qui devra être à double-sens sur une voie ; 
Considérant toutefois que le projet met en évidence plusieurs éléments pouvant mener à des conflits pour les utilisateurs du 
parking commercial et pouvant mener à des problèmes de sécurité des piétons : 
Au niveau du couloir d’accès au parking, la largeur du couloir ne permettant pas le croisement des véhicules, le projet 
prévoit une circulation alternée des véhicules, garantie par une barrière située au sein du parking stoppant les véhicules qui 
sortiraient du parking au moment où un véhicule se présente à l’entrée ; 
L’absence de zone d’attente pour les véhicules à l’entrée du parking, augmentant les problèmes potentiels de blocage de 
circulation sur la voirie, l’entrée et sortie du parking inefficaces et à la recherche de places ; Considérant pour ce point que 
le projet prévoit de pallier à ce problème en prévoyant qu’il soit donné priorité aux véhicules entrants dans le parking sur 
ceux sortant, ainsi qu’en demandant que soit réservée une zone d’attente en voirie en condamnant le stationnement en 
voirie entre les numéros 153 et 155 de la rue, ainsi que les emplacements situés devant les accès carrossables des numéros 
153 et 151 ; 
Au moment de la sortie des véhicules depuis le parking, ceux-ci arrivent directement sur le trottoir avec une visibilité quasi 
inexistante sur les piétons circulants sur le trottoir ; 
Les emplacements n°1 à 6 situés au niveau du couloir d’accès pourraient également générer des conflits de circulation 
supplémentaires au moment des manœuvres vers ou hors de ces emplacements, si d’autres véhicules s’engagent dans le 
couloir pour entrer ou sortir du parking. 
Considérant à ce sujet que le rapport d’incidence indique superficiellement quelques solutions mais que cela est 
insuffisamment examiné ; qu’il convient de démontrer que les pistes proposées sont suffisantes surtout en heure de pointe ; 
Considérant que la distribution des usagers (riverains, clients des commerces à proximité, visiteurs d’église, etc.) n’est pas 
encore établie, ce qui empêche l’évaluation de la congestion attendue aux heures de pointe ainsi que l’efficacité de 
l’utilisation des emplacements ; 
Considérant que, en zone de forte mixité, la législation en vigueur prévoit les normes de bruits suivantes : 51 dB en période 
A (en journée), 45 dB en période B (en soirée) et 39 dB en période C (nuit, dimanche et jours fériés) ; 
Considérant qu’aucune étude acoustique n’a été effectuée dans le cadre du présent projet ; que l’absence de celle-ci 
empêche l’évaluation des potentiels problèmes de pollution sonore et de confort pour les usagers, ce qui n’est pas 
acceptable ; 
Considérant que l’aménagement de 27 emplacements motos au 1er étage, dans une voie sans issue et à proximité immédiate 
de la façade arrière du bâtiment rue Palais, est source de nuisances importantes pour les habitants ; que, de plus, aucune 
mesure concernant la pollution sonore n’est implémentée et qu’il ne serait pas judicieux d’exacerber ces potentielles 
nuisances sonores en installant ces emplacements au lieu-dit (allongement des distances à parcourir, rampe en pente, 
structure du bâtiment et proximité avec les logements) ; 
Considérant que, en ce qui concerne les installations techniques prévues, la ventilation du parking sera effectuée 
mécaniquement avec une extraction ayant un débit de 16.200m³/h ; que ce débit respecte la norme de 200 m³/h par véhicule 
prescrite par l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale (AGRBC) fixant des conditions générales et 
spécifiques d'exploitation applicables aux parkings ; que ce débit est inférieur au seuil de classement de la rubrique 153A ; 
Considérant que les rejets d'air du parking se feront en toiture du parking, c’est-à-dire en intérieur d’îlot, à environ 11 m de 
hauteur et à plus de 8 m des fenêtres des voisins, sauf pour une fenêtre faisant partie du projet et qui sera située à 6,8 
mètres, en contre bas du rejet, sur un autre côté du bâtiment (le dossier indiquant que la pièce desservie par cette fenêtre 
devrait potentiellement servir de zone de stockage) ; 
Considérant que ceci est contraire à l’article 45 de l’arrêté parking selon lequel, dans les nouveaux parkings, les rejets d'air 
doivent se faire verticalement en toiture et au moins à 8 mètres de toute fenêtre ou prise d'air ; que le projet n’envisage pas 
une option respectant cette condition ou justifiant qu’il n’y a pas d’autre option possible techniquement ; 
Considérant que le demandeur fournit un schéma du modèle à placer pour le système de ventilation où est indiqué le fait 
qu’une partie de ce modèle est localisée au-dessus de la toiture ; que, toutefois, les coupes et élévations permettant de voir 
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ces systèmes sont lacunaires (dimensionnement manquant) alors que ces installations sont soumises à permis d’urbanisme ; 
Considérant qu’aucune étude acoustique portant sur l’impact de ces installations n’est fournie non plus ; 
Considérant que les parkings publics ne sont pas soumis au Code bruxellois de l’Air, du Climat et de la Maîtrise de 
l’Energie (CoBrACE) ; 
Considérant que l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale déterminant les ratios de points de recharge 
pour les parkings, ainsi que certaines conditions de sécurité supplémentaires y applicables (du 29 septembre 2022), impose 
la mise en place de point de recharge pour les véhicules électriques ; qu'il convient de s'y conformer ; 
Commerce 2 (salle de sport) : 
Considérant que le projet vise à changer l’affectation du bâtiment arrière côté rue Gallait en équipement d’intérêt collectif 
de type sportif ; 
Considérant que, selon les documents fournis, les superficies liées à cette activité correspondent à l’affectation ‘équipement 
d’intérêt collectif’ ; que, toutefois, ni les statuts de l’exploitant ni les modalités de fonctionnement (tarifs préférentiels, 
subventions, accessibilité, etc.) ne sauraient à eux seuls déterminer l’affectation urbanistique de l’activité, laquelle doit être 
appréciée au regard de la nature de l’usage des lieux et de leur vocation principale ; que les exemples apportés par le 
demandeur incluent des salles de sport privées (affectées en commerce) et des centres sportifs communaux (affectés en 
équipement d’intérêt collectif) ; que, dès lors, l’affectation de cette activité relève du commerce de service ; 
Considérant que la superficie de plancher attribuée à cette activité est de 798 m² ; 
Considérant que cette superficie est ajoutée à celle du parking puisqu’il s’agit d’une même affectation et d’une même 
parcelle, ce qui implique une augmentation de la superficie du commerce à 4.632 m² ; que cela entraîne un accroissement 
du 13,8% de la superficie de plancher, en conformité à la prescription 0.9 du PRAS qui admet un accroissement maximal 
de 20% de la superficie de plancher ; 
Considérant que la salle de sport présente deux accès, un pour les usagers piétons et un autre pour les usagers cyclistes ; 
que, toutefois, les plans sont lacunaires concernant ce second accès (manque de coupe à cet endroit) ; 
Considérant que 31 emplacements vélos sont prévus (dont 3 pour les vélos-cargos), ce qui promeut la mobilité active ; 
Considérant qu’il y a lieu d’aménager les locaux vélos conformément aux recommandations du « Vadémécum Vélo » édité 
par Bruxelles Mobilité ; 
Considérant que, conformément à la réglementation en vigueur, l’équipement doit être accessible aux PMR ; 
Considérant que l’aménagement proposé pour la salle de sport ne respecte pas les conditions exigées par le Titre IV du 
RRU car les toilettes mises à disposition du public ne présentent pas une aire de rotation de minimum 1,50 m et les 
vestiaires n’ont pas au moins une salle de douche adaptée aux PMR (aire de rotation de minimum 1,50 m également) ; 
Considérant que la nature de l’activité entraîne plusieurs types de nuisances sonores (e.a. manipulation des poids et 
haltères, musique forte…) et qu’il est regrettable qu’aucune étude acoustique n’accompagne la présente demande afin de 
les identifier précisément et de proposer des solutions adaptées ; 
Considérant qu’il en va de même pour les PAC placées sur la toiture plate du bâtiment ; que, de plus, ces éléments 
techniques dérogent aux prescriptions urbanistiques en vigueur en termes de volumétrie et que, en l’absence d’une telle 
étude, la demande de dérogations n’est ni motivée ni justifiée ; 
Commerce 3 (commerce de détail) : 
Considérant qu’un commerce indépendant est aménagé au rez-de-chaussée du bâtiment avant sis rue Gallait ; que, en 
l’absence de précisions quant à la nature de l’activité projetée, il y a lieu de le considérer comme un commerce de détail ; 
Considérant que la cage d’escalier est supprimée au rez-de-chaussée afin d’augmenter la superficie du commerce et de 
séparer l’accès aux logements ; 
Considérant que cette transformation est conforme aux prescriptions du PRAS qui autorisent la suppression des superficies 
attribuées au logement pour permettre, hors liseré de noyau commercial, la création ou l'extension d'un commerce pour 
autant qu'il occupe un rez-de-chaussée déjà conçu à cet effet ; 
Considérant toutefois que, selon les documents administratifs fournis, le commerce s’étend au 1er étage alors que les plans 
ne reflètent pas cette modification ; qu’il doit s’agir d’une erreur ; 
Considérant que le commerce s’étend au sous-sol et que la superficie de plancher totale du commerce est de 124,2 m² ; 
Considérant que cette superficie est ajoutée à la superficie totale du commerce de la parcelle, portant ainsi la superficie du 
commerce à 4.756,2 m² ; que cela représente un accroissement du 16,9% de la superficie de plancher de l’affectation, en 
conformité à la prescription 0.9 du PRAS qui admet un accroissement maximal de 20% de la superficie de plancher ; 
Considérant que l’extension du commerce au sous-sol nécessite l’avis de la Commission de sécurité ASTRID car ce niveau 
est accessible au public et possède une superficie de plus de 25 m² ; 
Considérant que le RI indique que les livraisons de ce commerce pourront s’effectuer sur une zone de livraison mutualisée 
située à hauteur des n° 7 et 9 de la rue Gallait ; 
Considérant que cette zone de livraison est située à 60 m du commerce, sur le trottoir opposé ; que cela implique une trop 
longue distance à parcourir sur un trottoir pavé, en plus de devoir traverser une rue très fréquentée ainsi que le site propre 
du tram ; que cela n’est pas acceptable ; 
LOGEMENTS : 
Bâtiment sis rue des Palais 155 : 
Considérant que l’aménagement des logements de ce bâtiment est inchangé ; 
  
  
 
Bâtiment rue Gallait 34 : 
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Considérant que le projet augmente le nombre d’unités de logements au sein de cet immeuble, celui-ci passant de une à 
trois ; 
Considérant que l’accès aux logements se fait de manière indépendante depuis la voirie ; 
Considérant que les trois logements sont aménagés de manière identique (2 chambres séparées des espaces de vie et d’eau), 
ce qui ne contribue pas à une bonne mixité en termes de types de logement ; 
Considérant que l’aménagement intérieur des espaces d’eau est lacunaire ; 
Considérant que le logement situé au dernier étage ne présente pas de vues directes et horizontales vers l’extérieur, ce qui 
compromet ses qualités d’habitabilité ; 
Considérant que l’accès aux compteurs est permanent ; 
Considérant que le sous-sol comporte suffisamment d’espaces de rangement privatifs pour les logements ; 
Considérant qu’un local vélos est aménagé au rez-de-chaussée et que ses dimensions sont compatibles avec le nombre de 
logements ; 
GESTION DES EAUX PLUVIALES : 
Considérant que la parcelle située rue des Palais est reprise en zone d’aléa d’inondation allant de faible à élevé selon la 
cartographie réalisée par Bruxelles Environnement (cf. https://environnement.brussels/citoyen/outils-et-
donnees/cartes/cartes-relatives-aux-inondations-pour-la-region-bruxelloise) ; 
Considérant que les parcelles du projet sont actuellement totalement imperméabilisées (taux d’imperméabilisation de 100 
%) ; 
Considérant que le projet améliore légèrement le taux d’imperméabilisation du site, le faisant passer de 100 % à 93 % du 
fait de la création d’un jardin ornemental en pleine terre sur une superficie de 156,3 m² ; 
Considérant que le projet prévoit également la modification du réseau de collecte des eaux pluviales afin de rediriger une 
partie de ces eaux vers des citernes de récupération d’une capacité totale de 37 m³ (3 x 10.000 litres + 7.000 litres) ; que ces 
eaux seront utilisées pour l’alimentation des 8 WC de la salle de sport, le nettoyage, l’arrosage des abords et l’alimentation 
des 5 WC des logements situés rue Gallait ; 
Considérant que le projet prévoit la pose de 663 m² de toiture végétalisée extensive sur une partie de la toiture du parking ; 
que la partie centrale de la toiture plate du parking n’est pas végétalisée car elle est destinée à accueillir 300 m² de 
panneaux solaires ; 
Considérant que Bruxelles Environnement a octroyé au demandeur une dérogation le dispensant de réaliser un audit 
énergétique ; 
Considérant que la mise en place de ces moyens de gestion des eaux pluviales et la remise en pleine terre d’une surface de 
156 m² représentent une amélioration notable par rapport à la situation existante ; que, cependant, la faisabilité technique de 
l’installation de toitures végétalisées et de panneaux solaires sur les toitures existantes n’a pas encore été étudiée par un 
ingénieur en stabilité ; 
Considérant que, en matière de plantations, il est recommandé de s’inspirer de la liste des espèces végétales indigènes et 
conseillées par Bruxelles Environnement (cf. info fiche 2017) et qu’il n’est pas permis de planter des espèces végétales 
exotiques invasives reprises à l’annexe IV de l’Ordonnance régionale du 1er mars 2012 relative à la conservation de la 
nature (dite « Ordonnance Nature ») ; 
SOL : 
Considérant qu’une reconnaissance de l’état du sol a été réalisée en mars 2022 pour la parcelle 45C2 (dossier 
SOL/00138/2022) ; que, suite à cela, la parcelle située rue des Palais 155 (parcelle 45C2) a été inscrite en catégorie 3 
(parcelles polluées sans risque) à l’inventaire de l’état du sol ; que des mesures de sécurité et des restrictions d'usage pèsent 
sur cette parcelle ; 
Considérant que les deux autres parcelles situées respectivement rue Gallait 34 (parcelle 45E2) et en intérieur d’îlot 
(parcelle 45F2) ne sont pas reprises à l’inventaire de l’état du sol ; 
Considérant que le projet ne comporte plus aucune activité à risque pour le sol ; 
Considérant que le percement d’une dalle afin de créer une zone de pleine terre sera réalisé sur la parcelle 45E2, qui n’est 
donc pas reprise à l’inventaire de l’état du sol ; 
Considérant que le projet ne prévoit aucune excavation de terre ; 
Considérant que la demande mentionne l’existence d’une citerne à mazout aérienne existante (1000 l) qui sera supprimée 
dans le cadre du projet ; 
Considérant que pour éviter toute pollution du sol, la mise hors service et l’enlèvement de cette citerne devra respecter les 
consignes et la procédure en vigueur à Bruxelles, notamment la reprise des déchets dangereux générés par la vidange et le 
nettoyage par un collecteur agréé en région de Bruxelles-Capitale ; 
CHARGES D’URBANISME : 
Considérant que l’AGRBC du 26 septembre 2013, relatif aux charges d’urbanisme imposées à l’occasion de la délivrance 
de permis d’urbanisme ainsi que le mode de calcul de ces charges, soumet aux charges d’urbanisme les parkings à vocation 
commerciale, couverts ou à l’air libre, et entraînant le dépassement du seuil de 24 emplacements et les commerces et 
commerces de gros entraînant le dépassement du seuil de 2.000 m² de superficie de plancher ; 
FACADES : 
Bâtiment rue des Palais 155: 
Considérant que la baie située au-dessus de la porte cochère est rebouchée par le revêtement existant en briques ; que cela 
ne nuit pas à l’esthétique de la façade ; 
Considérant que les plans d’origine ne reflétaient pas la typologie moulurée avec imposte courbe de la porte d’entrée et que 
le dessin est mis à jour ; 
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Bâtiment rue Gallait 34 : 
Considérant que ce bâtiment, partie d’un ensemble de deux maisons bourgeoises de style néoclassique, est inscrit à 
l’inventaire du patrimoine architectural régional (inventaire légal des monuments et ensembles du 19 août 2024 – cf. 
monument.heritage.brussels) 
Considérant que le projet prévoit la création des deux portes d’entrée (une pour le commerce au rez-de-chaussée et une 
pour les logements aux étages) ; 
Considérant que la porte d’entrée des logements et celle du commerce rompent la cohérence de la façade avant; 
Considérant, entre autres, que la dénomination des entrées dans les plans d’élévation est erronée, étant inversée entre la 
porte du commerce et celle des logements ; 
Considérant que les châssis aux étages sont en PVC, ce qui nuit à l’esthétique de la façade et provoque une hétérogénéité 
des menuiseries extérieures ; 
CONCLUSION : 
Considérant, au vu de ce qui précède, que la globalité du projet ne constitue pas une amélioration des caractéristiques 
urbanistiques de la parcelle ; que les documents fournis manquent de précisions et qu’il convient d’étudier plus 
sérieusement les nuisances sonores prévisibles des futures installations et de détailler les mesures envisagées afin de les 
atténuer ; 
Considérant, par conséquent, que le projet dans son ensemble est contraire au principe du bon aménagement des lieux et 
n’est donc pas acceptable ; 
Considérant par ailleurs qu’il y aura lieu d’entamer la remise des lieux en pristin état dès la notification de la décision sur la 
présente demande de permis ; 
AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
 
 
 

 


